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    Introduction


    Jean-Claude Caron et Jean-Philippe Luis


    La commémoration est-elle la maladie infantile de l’histoire ? À voir l’ampleur prise par les manifestations liées au centenaire de la Première Guerre mondiale, il semblerait que oui... Ne prétendant pas échapper à cette appétence commémorative, nous avons décidé de l’exercer non vers un centenaire, mais vers un bicentenaire : celui des Restaurations de 1814 et 1815 qui ont redessiné la carte de l’Europe. Gageons toutefois que, face aux puissantes divisions de chercheurs lancées à l’assaut de la guerre de 1914, les historiens mobilisés autour de ces années 1814-1815 ont plutôt formé des groupes de francs-tireurs quelque peu clairsemés. La consultation du très officiel Recueil des commémorations nationales pour les années 2014 et 2014 ne fait que renforcer ce sentiment. Paradoxalement, c’est plus au niveau local qu’on trouve un intérêt commémoratif pour ce moment : par exemple, la région champenoise a été un membre actif au sein de l’Association de commémoration du bicentenaire de la campagne de France de 1814[1]. Toutefois, un élargissement au niveau européen permet de saisir la différence des traces laissées par le moment 1814-1815 dans les mémoires nationales : à cet égard, le programme de commémorations genevoises portées par GE200.CH, avec la devise « Le bicentenaire, c’est notre histoire », témoigne de l’impact persistant de ce moment pour le canton « du bout du lac » devenu membre de la Confédération suisse en 1814[2].


    Cela posé, si l’on voit à peu près ce qu’on peut commémorer pour 1914, objet d’une réinvention historiographique essentielle depuis maintenant plus d’un quart de siècle, qu’en est-il des Restaurations de 1814-1815 ? Et, a priori, peut-on isoler ces quelques mois comme si, en lui-même, ce temps court était porteur d’un sens suffisant ? Ne risque-t-on pas, ce faisant, de donner une prime à un événementiel quelque peu coupé de sa généalogie en amont, de sa résultante en aval ? Plus encore, cette coupe chronologique fait-elle sens dans sa dimension continentale, à l’échelle de l’Europe ? Celle-ci peut-elle être perçue comme marchant d’un même pas ou d’un pas différent suivant les nations, chacune à son propre rythme ? Mais n’est-ce pas, précisément, cette tension entre homochronie et hétérochronie qui constitue l’intérêt de la période ? Côté français, un historien comme Henry Houssaye s’est essayé à donner du sens à ce temps court dans les années 1880-1900, en produisant un 1814[3] suivi d’un 1815, formant un ensemble de quatre volumes qui furent des best-sellers : vendus à plus de 75 000 exemplaires avant 1914, ils continuèrent leur carrière dans l’entre-deux-guerres pour dépasser les 90 éditions dans les années 1930. Mais, en centrant son propos sur la France, l’auteur privilégiait le traitement, sur fond de patriotisme blessé par la perte de « l’Alsace-Lorraine », de cette première « année terrible » que fut la séquence 1814-1815 ; de plus, il plaçait Napoléon au cœur de sa démonstration, vu comme l’homme-phare du moment où la « Grande Nation » devait affronter la quasi-totalité des puissances européennes[4].


    Comment, du reste, éviter Napoléon lorsqu’on aborde l’histoire des Restaurations européennes qui est en grande partie l’histoire d’une réaction à son emprise politique, juridique, économique et naturellement militaire sur le continent ? Les années 1815-1830 ne demeurent-elles pas placées sous le signe d’un legs ou d’un héritage napoléonien pesant mais aussi stimulant, générant des controverses productives dans la mesure où il contraint chaque État issu des traités de Vienne comme chaque idéologie à se positionner face à lui[5] ? Ce qui est manifeste lors des négociations des traités de Vienne comme lors de la formation de la Sainte-Alliance – « la république des princes européens » pour Reinhart Koselleck[6] – se prolonge avec les mouvements libéraux des années 1820 et la répression qu’ils suscitent au sein des monarchies restaurées[7]. Il est maintenant admis que les révolutions de 1830-1832 en Europe sont aussi une crise de la Sainte-Alliance – celle des peuples entendant se substituer à celle des rois pour mettre fin à ce que le dessinateur Grandville nomme encore en 1833 le « Grand banquet monarchique et antinational[8] ». Prenons garde, toutefois, à ne pas trop « napoléoniser » le regard porté sur des Restaurations qui seraient uniquement perçues comme des réactions anti-impériales : car, ainsi que le souligne un publiciste royaliste, la Sainte-Alliance se veut également « le tombeau des jacobins », un qualificatif dont le caractère répulsif s’inscrit à l’occasion dans une dimension européenne elle aussi au long cours[9].


    C’est précisément cet héritage au long cours qui plaide pour une vision élargie des Restaurations européennes telle que ce volume la propose. En témoigne tout d’abord l’extension chronologique que nous avons donnée à la notion de Restauration : si le temps court de 1814-1815 constitue indéniablement le socle initial de la période, il n’en est pas moins vrai que la moyenne durée, celle des années 1810 aux années 1830, est nécessaire pour en apprécier le mouvement, les ruptures, les temps forts, qui restent à déterminer. Sans s’interdire, par exemple dans une perspective constitutionnelle ou historiographique, de prolonger l’étude dans le temps long, y compris jusqu’à prendre en considération les hypothétiques commémorations du centenaire ou du cent cinquantenaire des Restaurations. Relevons, par exemple, cette coïncidence entre la fin de la Deuxième Guerre mondiale et la publication de la thèse consacrée par le grand historien belge Jacques Pirenne à la Sainte-Alliance, celle-ci étant qualifiée d’« organisation européenne de la paix mondiale », une formule qui n’est pas sans résonance avec le contexte de l’époque[10]. En définitive, un constat s’est vite imposé : la chronologie des Restaurations en Europe est le révélateur d’une discontinuité dont Emmanuel Fureix et Judith Lyon-Caen, limitant leur analyse à la période 1814-1815, ont finement démontré qu’elle relevait moins d’un sentiment partagé de transition ou de rupture, que de la pluralité d’expériences confrontant des rapports différents – et même divergents, voire conflictuels – au présent, au passé et au futur[11]. Nous avons également souhaité interroger des catégories dont l’usage par les historiens n’est pas sans poser problème. Ainsi de la notion de génération, fréquemment usitée par les contemporains de l’événement : on sait en particulier ce que « la jeunesse » a représenté comme acteur de ces Restaurations, objet de captations et de représentations multiples dans tous les camps politiques[12] ; ou encore de la notion d’élites, catégorie en recomposition, révélatrice des contextes sociaux et politiques des États de cette Europe postrévolutionnaire marquée par l’ascension des classes bourgeoises[13] ; ou, enfin, de la notion de souveraineté populaire, longtemps angle mort de la réflexion historique ou associé à des lectures idéologiques de l’histoire[14].


    Ensuite, nous avons voulu inscrire notre projet dans une dimension européenne. C’est chose faite comme le montrent la liste des participants à cet ouvrage et, en dehors de la France, la diversité des pays représentés : Allemagne, Belgique, Espagne, Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas, Russie, Suisse. Ajoutons que nombre de contributions ont une dimension transnationale et qu’est aussi présent l’espace atlantique à travers les anciennes colonies espagnoles d’Amérique latine[15]. Car, s’il est indéniable qu’on est entré, ainsi que l’affirme avec raison Karl Härter[16], dans l’ère des régimes sécuritaires transnationaux, il n’en reste pas moins que la surveillance policière atteint ses limites et que, de Berlin à Paris ou de Londres à Milan, en passant par Bruxelles et Genève, des réseaux sont constitués et fonctionnent. Circulation, n’est-ce pas l’un des maîtres mots qui permet d’entrer dans la complexité et la richesse de cette période ? Circulation idéelle, matérielle, humaine – certes parfois plus contrainte que volontaire – : mais l’Europe des Restaurations est un continent en mouvement, où la figure du combattant rencontre celle de l’espion ; la figure de l’étudiant, celle du savant ; la figure du migrant, celle de l’exilé ; la figure du bourgeois, celle du prolétaire ; la figure du musicien, celle de l’acteur[17]. Un continent où l’imprimé circule et véhicule des idées partagées, mais souvent adaptées, transformées en passant les frontières – voir l’exemple de la charbonnerie. Écrire l’histoire des Restaurations, c’est donc tenter de relier tous ces fils entre eux, d’établir des connexions, de faire apparaître des « passeurs d’idées[18] », souvent seconds couteaux de l’histoire, mais placés au cœur même de l’action politique.


    Cette diversité de points de vue est absolument nécessaire parce qu’elle permet de confronter non seulement les acquis des historiographies, mais encore les méthodologies mises en œuvre dans les différents pays représentés. Pourquoi ne pas le reconnaître ? On connaît trop mal ce que le voisin produit et les obstacles légitimes qui expliquent parfois cette méconnaissance, à commencer par la question de la langue, n’expliquent pas tout. Quoi de plus important, pourtant, que de saisir ce que le regard extérieur propose sur une période, un thème, une catégorie que l’on aborde à partir d’acquis s’inscrivant dans ce qu’il faut bien appeler une tradition historique nationale ? Il ne s’agit pas, du reste, de prononcer un plaidoyer pour l’abolition de toutes différences et la mise au point d’une sorte de vulgate européenne, tel un discours unique sur le sujet étudié. Revenons d’un mot à 1914 : l’enrichissement historiographique de ce sujet est venu de la confrontation des historiographies allemande, américaine, anglaise, belge, française, italienne, etc. Pourquoi n’en serait-il pas de même pour les Restaurations ? D’autant que, à la différence de 1914 qui relève encore de la mémoire collective, 1814 est un événement froid, largement oublié des populations européennes, d’autant que très peu enseigné. Finalement, cette dimension européenne permet de comprendre, comme un volume collectif consacré aux révolutions de 1830 en Europe a tenté de le faire[19], que l’écriture de l’histoire ne peut faire l’économie d’une réflexion sur sa relation à un héritage disciplinaire national et à des problématiques où le poids de l’environnement culturel et politique demeure une donnée importante et donc à prendre en considération. Signalons cependant une différence notable dont rendent compte les historiographies : si, en 1914, les concepts de nation et donc d’histoire nationale, produite par et pour l’enracinement du sentiment national, sont largement enracinés à travers l’Europe – au point de dériver vers un nationalisme belliciste –, tel n’est pas le cas sous les Restaurations où de nombreuses nations restent à construire ou même à unifier : sans même évoquer les cas allemand et italien, qu’est-ce qu’être Espagnol en 1814 au regard d’identités locales concurrentes ? Et, sur un autre registre, qu’est-ce qu’être Français : malgré un quart de siècle de sollicitation du sentiment patriotique au service de la Grande Nation, les « petites patries » ont-elles pour autant disparu ?


    Enfin, notre objectif était d’interroger un moment et d’abord un terme – Restauration – qui est porteur d’un certain nombre de représentations héritées des contextes qui les ont construites. Non pas dans un esprit de réhabilitation : ce terme judiciaire ne convient pas à la démarche de l’historien. Mais plutôt dans une entreprise de réévaluation, à commencer par celle du mot de Restauration qui sonne comme un programme politique, à l’égal du mot de Révolution dont il prend le contre-pied[20]. Ne sous-estimons pas le poids des désignants des périodes historiques et de leur impact sur la perception de ces dernières : car, à bien des égards, l’étude de la période donne parfois l’impression d’avoir été parasitée par le nom qui la désigne. Ce qu’illustre l’association, qui fut longtemps une évidence, entre le mot de Restauration et l’idée de réaction, et ce d’autant plus que – en France tout au moins – l’histoire de la période a longtemps été prise en charge par des historiens le plus souvent classés à droite, voire à l’extrême droite au plan politique, d’Ernest Daudet à Jacques Bainville, et/ou exprimant une forme d’empathie prononcée pour la période[21]. Précisons de suite que le cas de la Restauration n’est pas isolé et que, à l’inverse, les historiens des révolutions, de celle de 1789 à la Commune de 1871, ont longtemps eu, avec de notables exceptions confirmant la règle, une sensibilité très républicaine, se situant dans la mouvance socialiste ou communiste et recourant à une lecture marxiste de l’histoire. Mais, concernant la Restauration, ce marqueur idéologique a eu des prolongements inattendus. Comme Anne Simonin l’a bien montré, le climat propre à la Libération en 1945 amène la « droite réactionnaire » à établir un parallèle entre l’épuration qui sévit et le climat de vengeance de 1815[22]. Simplement, les victimes ont changé de camp : la gauche révolutionnaire se venge de ceux qui ont eu des sympathies collaborationnistes plus ou moins affirmées dans les années 40. De blanche, la Terreur devient rouge, mais ses victimes sont toujours les mêmes, des patriotes qui se posent alors en victimes de cette Restauration-réaction inversée.


    On ne peut pas, on ne peut plus se satisfaire de cette lecture convenue de la « Restauration-réaction » qui a de nouveau été réactivée dans les années 1980 par Alain Badiou, stigmatisant l’émergence d’un capitalisme décomplexé dans une époque de précarité croissante comme une « deuxième Restauration[23] ». Mais si cette association entre Restauration et réaction est fondée sur des éléments objectifs, elle fait écran à la prise en compte d’autres facettes propres à la période. À cet égard, les titres de certaines des contributions de ce volume sont évocateurs : soit parce qu’ils débattent des idées de rupture avec la tourmente révolutionnaire, de contre-révolution, de réaction, de retour à l’Ancien Régime, de repos nécessaire, d’oubli ; soit, à l’inverse, parce qu’ils leur opposent des formes de contestation des monarchies restaurées, des mobilisations populaires, une résistance plus ou moins radicale. Encore cette opposition quelque peu manichéenne doit-elle être nuancée par des termes qui, comme ceux de redéfinition, transition, justification, contradictions, faux-semblants et même mythe, disent bien que les discours comme les actes sont soumis en permanence au jugement et à l’appréciation d’acteurs collectifs dont on ne peut plus ignorer l’existence : qu’il s’agisse des nations, des peuples, des opinions publiques, des classes sociales, des catégories générationnelles, des « partis » politiques, des confessions religieuses – des catégories qui peuvent évidemment se recouper –, ils font entendre leurs voix, plus diverses qu’on a longtemps feint de le croire. Les Restaurations sont des époques complexes, marquées par des tensions entre individus partageant un même présent, mais s’affrontant tant sur la lecture du passé que sur la définition du futur – la première conditionnant largement la seconde.


    Cet ouvrage regroupe les contributions présentées à l’occasion de deux colloques internationaux consacrés aux Restaurations en Europe. Organisée à l’université Blaise- Pascal de Clermont-Ferrand en octobre 2013, la première rencontre avait comme titre « Les Restaurations comme expériences politiques », ce qui donne quelques indications sur les thématiques que nous souhaitions y aborder. En parlant d’« expériences politiques », une formule assez neutre qui colle à la réalité, on confronte l’exercice du pouvoir par les régimes restaurés ou instaurés – soit autant d’expériences qui ne peuvent être interprétées comme de simples retours à l’Ancien Régime – à la contestation de ces régimes – dont, par ailleurs, il serait absurde de nier qu’ils bénéficiaient de soutiens populaires. Par le verbe et par le geste, la période prend alors une dimension assez exceptionnelle, que ce soit en termes de productions d’idées que nulle censure, en définitive, n’a été en mesure d’arrêter (où l’on voit de nouveau l’importance d’une vision européenne de la chose), ou en termes de répertoires d’actions (avec des circulations qu’il convient, une fois encore, de prendre en considération).


    Trois thèmes complémentaires ont été définis. Le premier, intitulé « Historiographies nationales : débats, controverses, réévaluations », envisage une approche interdisciplinaire des régimes de l’Europe des Restaurations, en confrontant droit, politique et écriture de l’histoire : un triptyque qui ne doit rien au hasard. Car il symbolise la forte relation qui a existé entre la naissance de l’histoire en tant que discipline et le contexte constitutionnel et politique dans lequel cette naissance s’est produite. Avec, de surcroît, l’affirmation d’un mot – nation – et de ses dérivés – national, nationalité, nationalisme – dont la force de suggestion ne va plus quitter le devant de la scène européenne. Le second thème – « Lectures à chaud : un passé qui ne passe pas ? » – s’inscrit quant à lui dans une régression chronologique voulue. En passant des historiographies actuelles aux productions des contemporains de la Restauration, il témoigne de l’importance de la réflexion et du débat qui ont surgi dans l’immédiateté même de l’événement. Ce faisant, il pose la question centrale de la légitimité des monarchies restaurées contraintes a minima de construire un discours d’autojustification face à un passé proche encore chaud, voire brûlant. Mais, renversant le propos, nous souhaitions aussi évaluer la manière dont le passé avait été utilisé par les adversaires des régimes restaurés, assimilés purement et simplement à « l’Ancien Régime ».


    Reste que les régimes restaurés et leurs oppositions durent également développer des stratégies soit pour conserver, soit pour réformer ou soit encore pour renverser les pouvoirs en place. En parodiant l’opposition qui agita la sphère littéraire française au xviie siècle, on a baptisé « La querelle des Anciens et des Modernes » cette confrontation mêlant étroitement production idéologique et action politique. Mais il nous a semblé important de dépasser ce clivage certes réel, dont, néanmoins, la radicalité d’apparence laisse parfois place à des contacts, des échanges, un dialogue dans un milieu – les élites – où l’interconnaissance est la règle. On le sait, la Restauration (comme avant elle la Révolution) n’a pas fait table rase du passé : ne serait-ce que parce qu’elle a besoin du personnel administratif, civil comme militaire, dont l’expertise et le savoir-faire conditionnent le fonctionnement de l’État. On assiste donc à de subtils arrangements entre, d’un côté, des paroles (plus ou moins suivies d’actes) affirmant une volonté de rupture intégrale avec le temps de la Révolution et, de l’autre, des actes (souvent assortis de discours) promouvant la réconciliation, au nom de l’oubli, mais aussi de nécessités économiques et sociales. Tout cela mérite évidemment d’être précisé et nuancé suivant les pays.


    Notre objectif central était de tenter d’évaluer le degré de cohérence européen du moment historique choisi, entre 1814 et 1830, sans chercher à forcer le trait ou à dégager une histoire européenne rigide qui serait « l’ère des Restaurations » dans un futur manuel d’histoire de l’Europe. L’expérience des révolutions des années 1830 montre la difficulté à penser un moment historique dans une globalité européenne, mais aussi l’intérêt d’une telle démarche. Avoir le souci de dégager des temporalités différentes, des contextes sociaux éloignés, des fondements culturels et des expériences historiques variés n’exclut pas d’essayer de penser et de peser la globalité, même s’il s’agit peut-être, en définitive, de conclure à l’absence de pertinence de cette globalité. C’est pourquoi, faisant suite au premier colloque d’octobre 2013, une seconde rencontre intitulée « Les Restaurations et les sociétés européennes », organisée en juin 2014 à la Maison de la Recherche de l’université Paris-Sorbonne, s’est proposée d’aborder trois approches complémentaires permettant de saisir tant des points de convergence que des différences entre monarchies restaurées : les circulations, déplacements et recompositions provoqués par l’impact de la période révolutionnaire et napoléonienne ; la manière dont culture, religion et représentations traduisent ou illustrent ce nouveau rapport de forces ; les résistances de tout type que ce dernier suscite, en mots comme en actes, à travers l’Europe. Plus que jamais, le pluriel – les Restaurations – s’est imposé pour saisir la diversité des contextes de cette Europe postrévolutionnaire et postnapoléonienne.


    Notre propos visait plus largement à insérer ces moments historiques que furent les Restaurations dans la problématique de sortie des sociétés d’Ancien Régime et de construction des nouvelles sociétés européennes au xixe siècle. Ce processus est composé de trois phases : fragilisation ou remise en cause de la société en place, rupture plus ou moins rapide et/ou violente, construction, elle aussi plus moins longue et linéaire, d’un nouvel équilibre. La durée et les modalités de chacune de ces trois phases dépendent des équilibres internationaux, nationaux, voire locaux. Avec les Restaurations, dans quelle phase sommes-nous ? Le stéréotype de la « Restauration-réaction » évoqué ci-dessus laisse supposer que le retour au passé, et donc le retour ou le maintien dans la première phase, a existé. Mais au regard du cas espagnol et malgré le caractère très réactionnaire de la restauration de Ferdinand VII, annonçant en 1814 le retour à la situation antérieure à 1808, date de l’invasion napoléonienne, effaçant par là même les mesures de la révolution libérale, « sans aucune valeur ni effet, à cette heure et à jamais, comme si de tels actes n’avaient jamais existé afin qu’on les effaçât des temps », on perçoit que ce retour en arrière proclamé par de nombreux acteurs des Restaurations en Europe est un leurre : comme l’affirme Francis Démier, on ne peut que constater en France comme ailleurs « l’impossible retour du passé[24] ». À cet égard, le préambule de la Charte de 1814 est un modèle de tentative de fusion entre des principes de 1789 et d’autres venant de l’Ancien Régime. En pure perte, comme on le sait : élargissant son analyse à l’ensemble de la monarchie constitutionnelle, Pierre Rosanvallon a pu évoquer « la monarchie impossible » singularisant la France des années 1814-1848[25]. Car, comme le résume Odile Rudelle : « Que faire du passé dans un régime de liberté[26] ? » Les Restaurations européennes n’échappent pas à la tension permanente entre oubli et mémoire.


    Nous situons-nous, dès lors, dans la rupture ou dans la construction d’une nouvelle société ? Surgit dans sa forme la plus traditionnelle le débat historiographique entre continuité et rupture, un débat déjà suscité pour la confrontation entre Ancien Régime et Révolution française par les analyses de Tocqueville à Jaurès en passant par Michelet et Taine[27]. Un débat sans cesse revitalisé par les mutations de l’historiographie révolutionnaire avec l’intégration d’approches sociologiques, socio-historiques ou socio-biographiques donnant une place renouvelée aux acteurs individuels et collectifs de la période : soit autant d’observatoires permettant de saisir comment, à l’instar des bourgeois de robe étudiés dans sa thèse par Soulef Bergougnioux, la domination symbolique institutionnalisée se joue des aléas de la vie politique et se maintient en dépit de toutes les ruptures – du moins pour ceux qui ne sont pas guillotinés[28]. La réponse à la question initiale – continuité ou rupture ? – dépend d’au moins deux éléments. Le premier, la question des temporalités, est fondamental pour notre propos si nous adoptons une vision européenne des Restaurations. Dans le cas français, la rupture est probablement terminée et la reconstruction est en marche. Mais la réponse est loin d’être aussi claire pour l’Europe du sud ou pour les aires germanique et russe. Le second est le sens donné au mot de rupture. Si cette dernière se caractérise par la fin de la société d’ordre et l’avènement d’une société fondée sur l’égalité en droit, la fin de la monarchie de droit divin et l’acceptation peu ou prou du principe de la souveraineté nationale, alors seule la France connut une rupture. En revanche, si la rupture est le sentiment partagé par une part importante du corps social que la manière d’organiser la vie collective et de gouverner les hommes n’est plus « naturelle » ou « divine », si cette partie du corps social a conscience qu’il existe d’autres sources de légitimation du pouvoir politique que Dieu et la tradition, d’autres légitimités à l’organisation sociale que celle prévalant dans la logique de la société de corps et de la monarchie juridictionnelle, alors la rupture prend une dimension européenne – à défaut d’être véritablement homogène. Certaines théories envisagent cette rupture sous la forme d’un processus[29], d’autres militent en faveur d’une prise de conscience individuelle et collective très rapide, tel un voile qui, se déchirant, ne permet plus d’interpréter le présent sous l’angle de ce que l’on croyait une « normalité » intemporelle[30].


    Mais que la rupture ait eu lieu ou soit en cours, dans les deux cas, un processus de reconstruction a été entamé. Et c’était bien là un des enjeux de nos débats que d’évaluer la capacité (ou pas) des monarchies restaurées à innover, à s’adapter aux nouvelles circonstances intellectuelles, culturelles, internationales, économiques qui surgissent alors en Europe. Par exemple, tous les États, aussi réactionnaires soient-ils, ont été obligés de se situer face à l’émergence du capitalisme boursier et des conséquences que celui-ci entraînait en termes d’interdépendance économique et de réaction de l’opinion publique. Quelle part les Restaurations ont-elles pris à la reconstitution des hiérarchies et des valeurs sociales ? Assiste-t-on déjà à la reconstitution d’une élite cohérente ou d’une « coalition dominante[31] » ? Encore une fois, la France est un peu l’arbre qui cache la forêt : car la France de Decazes et même de Villèle offre un exemple de synthèse entre l’ancien et le nouveau qui apparaît dans la forme institutionnelle du régime, dans ses fondements juridiques. Mais il n’en est pas de même pour nombre d’autres États européens où le retour en arrière politique semble prévaloir, bien que, néanmoins, des mutations de fond interviennent.


    La notion de résistances a elle aussi été questionnée afin d’en saisir les différentes déclinaisons. Car, au même titre que la représentation de sociétés figées par une vague réactionnaire, cléricale et obscurantiste à laquelle était assimilée la Restauration, la représentation de sociétés résistantes, parfois exaltées par une historiographie militante produite au lendemain du renversement des régimes restaurés en 1814-1815, doit être soumise à une lecture critique. Parmi d’autres points, ces historiographies militantes ne projettent-elles pas sur cette idée de résistance une forme d’unanimité (évidemment irréelle) des idéaux politiques : l’hostilité absolue à l’encontre des régimes restaurés, les vainqueurs du jour espérant ainsi apparaître comme les porteurs du consensus idéologique et politique rétabli, repoussant définitivement le spectre de la guerre civile ? Et, puisqu’on a évoqué l’idée de nation, ces historiographies militantes n’ont-elles pas eu tendance à construire de la nation avant la nation, autrement dit à inscrire de manière téléologique la résistance des années 1820 dans la généalogie de la construction d’un espace national, gommant sans vergogne la persistance d’identités régionales ou locales ?


    Ces interrogations rejoignent en somme la place accordée aux Restaurations dans les historiographies nationales que nous évoquions préalablement : font-elles partie de la période contemporaine ou sont-elles l’épilogue de l’Ancien Régime[32] ? La réponse est parfois claire – c’est le cas en France –, mais elle peut être discutée en particulier pour l’Europe du sud. En Espagne et au Portugal, la coupure de 1808 est le plus souvent adoptée comme période de rupture, par exemple dans les manuels scolaires ou universitaires, mais on mentionne aussi paradoxalement une fin de l’Ancien Régime en 1833, ce qui pose la question de la nature et des bornes chronologiques de « l’époque contemporaine ». La France, du reste, n’échappe pas complètement à ce questionnement et, relativement à la légitimité des coupures académiques entre grandes périodes historiques, la Restauration constitue un excellent observatoire pour identifier ce qui, dans sa structure politico-administrative notamment, relève d’un temps prérévolutionnaire persistant et ce qui apparaît comme l’héritage de la Révolution – entendue ici comme un bloc d’un quart de siècle[33].


    *


    Ces deux rencontres internationales de Clermont-Ferrand et de Paris ont démontré que, si jamais l’on en doutait, l’histoire s’écrit à la fois « par en haut » et « par en bas » et que, loin de se contredire, cette double approche comparant des individus de statut social et symbolique très différent rend compte de la diversité des sociétés de l’Europe des Restaurations, plus mobiles qu’on ne les présente trop souvent. Certes, il convient de nuancer cette notion de mobilité, un peu passe-partout : mais elle a au moins le mérite de rappeler l’existence d’une proximité sociale entre classes ou groupes sociaux qui plaide en faveur de « sociétés de contacts », à défaut d’être des sociétés d’intégration ou d’ascension sociale. Par exemple, comme l’a montré Philippe Boutry, nul ne trouve étrange la rencontre entre le roi de France Louis XVIII et « Martin l’archange », paysan prophète[34]. Si chacun, bien entendu, demeure à sa place, ce temps des Restaurations interroge sur les circulations culturelles à l’intérieur d’un même pays ou entre pays et davantage encore sur la construction discursive des catégories sociales comme reflet de l’image que ces sociétés donnent d’elles-mêmes – et qui méritent naturellement d’être interrogées, voire déconstruites.


    Ni table rase, ni retour en arrière, l’Europe des Restaurations apparaît telle une combinaison, un assemblage plus moins jointif d’ancien et de nouveau. Dans une société souvent opaque pour les acteurs eux-mêmes, les identités sociales n’étant pas fixées, la notion cardinale de statut social reste écartelée entre la primauté de la naissance, celle du mérite et celle de l’argent. Les contemporains ont découvert avec la Révolution et l’Empire que le monde dans lequel ils vivaient n’était pas immobile, naturel, divin. La conscience de l’historicité des choses a bouleversé les perceptions, avec la conscience que les civilisations sont mortelles, que le passé exotique peut très bien ne pas se limiter à l’Empire romain ou aux cathédrales Dès lors, le mythe du retour en arrière se révèle d’autant plus impossible à réaliser qu’il n’a pas le même sens pour tous, la volonté de gommer la Révolution « de la chaîne des temps » étant à géométrie variable. Derrière ce désir de restauration, se cache plus simplement la volonté de ralentir le temps après la tourmente révolutionnaire et impériale, également un désir de stabilité, sans pour autant revenir à la situation antérieure stricto sensu[35].


    Les travaux rassemblés dans ce livre sont pour la quasi-totalité d’entre eux issus des colloques internationaux réunis à Clermont-Ferrand les 7 et 8 octobre 2013 et à Paris les 12 et 13 juin 2014. Ce travail collectif a été rendu possible grâce au soutien du Centre d’histoire Espaces et Cultures (de son directeur, Philippe Bourdin, et de sa secrétaire, Nathalie Burois), à l’université Blaise-Pascal de Clermont-Ferrand, à l’Institut universitaire de France, à la Région Auvergne, au Centre de recherche sur l’histoire du xixe siècle des universités Paris I/Paris IV et de son co-directeur, Jacques-Olivier Boudon. Qu’ils en soient tous remerciés.
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          . Le « Bilan statistique des commémorations du bicentenaire de la Campagne de France » fait état de l’organisation de 50 événements en Champagne, en Brie et en Picardie, entre janvier et novembre 2014, ayant attiré 200 000 visiteurs. Les reconstitutions de batailles ou des adieux de l’empereur à Fontainebleau ont été les manifestations les plus suivies par le public.

        

      


      
        

        
          2

          . Parmi de nombreuses manifestations publiques, on citera ici l’organisation d’un cycle de conférences par l’Institut national genevois, avec la participation de notre collègue Irène Herrmann, sur le thème « Genève et le monde en 1814 ».

        

      


      
        

        
          3

          . Houssaye H., 1814, Paris, Perrin, 1888 ; du même, 1815, Paris, Perrin, 1899-1905, 3 vol.

        

      


      
        

        
          4

          . Pour une analyse actuelle, voir Waresquiel E. de, Cent-Jours. La tentation de l’impossible, mars-juillet 1815, Paris, Fayard, 2008 ; Boudon J.-O., Napoléon et la campagne de France. 1814, Paris, Armand Colin, 2014 ; du même, Napoléon et la dernière campagne. Les Cent-Jours. 1815, Paris, Armand Colin, 2015.

        

      


      
        

        
          5

          . Laven D., Rial L., Napoleon’s legacy. Problems of Government in Restoration Europe, Oxford-New York, Berg, 2000.

        

      


      
        

        
          6

          . Koselleck R., Le Futur passé. Contribution à la sémantique des temps historiques, Paris, Éditions de l’EHESS, 1990, p. 31.

        

      


      
        

        
          7

          . Sur le congrès de Vienne, Lentz T., Le Congrès de Vienne. Une refondation de l’Europe 1814-1815, Paris, Perrin, 2013. Sur la Sainte-Alliance, Ghervas S., Réinventer la tradition. Alexandre Stourdza et l’Europe de la Sainte-Alliance, Paris, Honoré Champion, 2008 ; Menger, P., Die Heilige Allianz Religion und Politik bei Alexander I. (1801-1825), Stuttgart, Steiner, 2014. Rappelons également deux publications de G. de Bertier de Sauvigny : Metternich et la France après le congrès de Vienne, Paris, Hachette, 1968-1971, 3 vol. ; et un recueil de textes : La Sainte-Alliance, Paris, A. Colin, 1972

        

      


      
        

        
          8

          . Grandville J. J., « Grand banquet monarchique et antinational », 17e dessin de l’Association mensuelle, décembre 1833, lithographie, Paris, chez Aubert.

        

      


      
        

        
          9

          . Emeric J.-J., La Sainte-Alliance, ou le tombeau des Jacobins, Avignon, chez Luxembourg Bonnet, imprimeur libraire, 1818.

        

      


      
        

        
          10

          . Pirenne J., La Sainte-Alliance, organisation européenne de la paix mondiale. 1. Les Traités de Paix, 1814-1815 ; 2. La Rivalité anglo-russe et le compromis autrichien, 1815-1818, Neuchâtel, Éditions de la Baconnière, 1946 et 1949.

        

      


      
        

        
          11

          . Voir leur introduction du numéro 49 – 2014/2 de la Revue d’histoire du xixe siècle, consacré à 1814-1815. Expériences de la discontinuité, sous la dir. d’Emmanuel Fureix et de Judith Lyon-Caen, p. 7-17.

        

      


      
        

        
          12

          . Nous renvoyons à Caron J.-C., Générations romantiques. Les étudiants de Paris et le quartier latin, 1814-1851, Paris, Armand Colin, 1991 ; et à Brejon de Lavergnée M., « Une “jeunesse des écoles” royaliste ? La Société des Bonnes études dans le Quartier latin des années 1820 », M. Brejon de Lavergnée, O. Tort (dir.), L’Union du trône et de l’autel ? Politique et religion sous la Restauration, Paris, PUPS, 2012, p. 167-187. Pour le cas italien, voir Arisi Rota A., I Piccoli cospirati. Politica ed emozioni nei primi mazziniani, Bologne, Il Mulino, 2010.

        

      


      
        

        
          13

          . Une utile réflexion épistémologique est proposée par Waresquiel E. de, L’histoire à rebrousse-poil. Les élites, la Restauration, la Révolution, Paris, Fayard, 2005, pour le cas français ; pour le cas espagnol, Luis J.-Ph., « La fin de l’Ancien Régime en Espagne (des années 1780 aux années 1840) : une crise des élites ? », L. Coste, S. Minvielle, F.-C. Mougel (dir.), Le concept d’élites en Europe de l’Antiquité à nos jours, Bordeaux, Maison des Sciences de l’Homme d’Aquitaine, 2014, p. 187-198.

        

      


      
        

        
          14

          . Nous renvoyons à la Revue d’histoire du xixe siècle, dont le numéro 42, 2011/1 est consacré à La souveraineté populaire. Expériences et normalisations en Europe (1800-1848), sous la dir. de Laurent Colantonio, Emmanuel Fureix et François Jarrige.

        

      


      
        

        
          15

          . Sur l’approche transnationale, signalons deux études de cas : pour l’Italie, Pécout G, « Pour une lecture méditerranéenne et transnationale du Risorgimento », Revue d’histoire du xixe siècle, n° 44, 2012/1, L’Italie du Risorgimento. Relectures, sous la dir. de Catherine Brice et de Gilles Pécout, p. 29-47 ; pour l’Allemagne, Brophy J., « Dimensions transnationales de la culture politique rhénane, 1815-1848 », Revue d’histoire du xixe siècle, n° 46, 2013/1, L’Espace du politique en Allemagne au xixe siècle, sous la dir. de Gudrun Gersmann, Mareike König et Heidi Mehrkens, p. 73-93.

        

      


      
        

        
          16

          . Härter K., « Security and Cross-Border Political Crime : The Formation of Transnational Security Regimes in 18th and 19th Century Europe », Historical Social Research, n° 38, 2013/1, p. 96-106.

        

      


      
        

        
          17

          . Sur ce dernier point, voir le colloque international organisé du 20 au 21 novembre 2014 par l’Université de Nice Sophia Antipolis, Les circulations musicales et théâtrales en Europe, vers 1750-1815. On renvoie également à la remarquable étude de Marie-Claire Hoock-Demarle, L’Europe des lettres. Réseau épistolaire et construction de l’espace européen, Paris, Albin Michel, coll. « L’évolution de l’humanité », 2008.

        

      


      
        

        
          18

          . Sur cette notion, Bouchet J., Simien C. (dir.), Les passeurs d’idées politiques nouvelles au village. De la Révolution aux années 1930, Clermont-Ferrand, PUBP, 2015.

        

      


      
        

        
          19

          . Aprile S., Caron J.-Cl., Fureix E. (dir.), La Liberté guidant les peuples. Les révolutions de 1830 en Europe, Seyssel, Champ Vallon, 2013.

        

      


      
        

        
          20

          . La plus récente synthèse sur la Restauration en France est, à ce jour, celle de Démier F., La France de la Restauration (1814-1830). L’impossible retour du passé, Paris, Folio, 2012.

        

      


      
        

        
          21

          . Daudet E., Histoire de la Restauration, 1814-1830, Paris, Hachette, 1882 ; Bainville J., Comment s’est faite la Restauration de 1814, Paris, Les îles d’or – Éditions Self, 1948. Et ce n’est pas faire injure à la mémoire du P. Guillaume de Bertier de Sauvigny que d’affirmer que, parfait connaisseur de la période et historien honnête, il n’en laissait pas moins poindre une forme de regret à l’évocation de la chute de la Restauration cf. son ouvrage de référence, La Restauration, Paris, Flammarion, 1955, réédité en 1983 sous le titre nostalgique Au soir de la monarchie.

        

      


      
        

        
          22

          . Simonin A., « 1815 en 1945 : les formes littéraires de la défaite », Vingtième siècle. Revue d’histoire, n° 59, juillet-sept. 1998, p. 48-61.

        

      


      
        

        
          23

          . Badiou a., Le Siècle, Paris, Le Seuil, 2005, p. 43, cité in Fureix E., Jarrige F., La Modernité désenchantée. Relire l’histoire du xixe siècle français, Paris, La Découverte, 2015, p. 43.

        

      


      
        

        
          24

          . Démier F., La France de la Restauration (1814-1830), op. cit.

        

      


      
        

        
          25

          . Rosanvallon, P., La Monarchie impossible. Les Chartes de 1814 et de 1830, Paris, Fayard, 1994.

        

      


      
        

        
          26

          . Rudelle O., « Table rase, terre d’oubli et lieux de mémoire. La France et ses constitutions », Revue française de science politique, 1997, vol. 47, n° 2, p. 248.

        

      


      
        

        
          27

          . Sur la notion de rupture en général et de rupture révolutionnaire en particulier, voir Charle C., Discordance des temps. Une brève histoire de la modernité, Paris, Armand Colin, 2011.

        

      


      
        

        
          28

          . « Bourgeoisie de Robe et esprit d’État : genèse sociale et historique de la domination symbolique institutionnalisée (1775-1815) », thèse d’Histoire, sous la direction de Pierre Serna, Institut  d’Histoire de la Révolution française, Université Paris I – Panthéon Sorbonne, 2012.

        

      


      
        

        
          29

          . Chartier R., Les origines intellectuelles de la Révolution française, Paris, Le Seuil, 1990. Habermas J., L’espace public. Archéologie de la publicité comme dimension constitutive de la société bourgeoise, Paris, Payot, 1978. Agulhon M., « Présentation », La politisation des campagnes au xixe siècle. France, Italie, Espagne, Portugal, Rome, Collection de l’École française de Rome n° 274, 2000, p. 1-11. Sur ces théories et le cas espagnol : Luis J.-P., « Questions autour de l’avènement de la modernité politique en Espagne (fin xviiie siècle-1868) », Cahiers de civilisation espagnole contemporaine, n° 3, 2008, http://ccec.revues.org/2523 .

        

      


      
        

        
          30

          . Dedieu J.-P., Après le Roi. Essai sur l’effondrement de la monarchie espagnole, Madrid, Casa de Velázquez, 2010.

        

      


      
        

        
          31

          . North D. C., Wallis J. J., Weingast B. R., Violence and social orders : a conceptual framework for interpreting recorded human history, Cambridge, Cambridge University Press, 2009.

        

      


      
        

        
          32

          . Sur ce point, envisagé dans une dimension comparatiste entre les historiographies européennes, voir Chopelin P., Crépin A., De Francesco A., Hême de Lacotte R., McPhee P., Moullier I., Schönpflug D., « 1815 début de l’histoire « contemporaine » ? », AHRF, n° 4, 2014, p. 119-149.

        

      


      
        

        
          33

          . Pour le cas français de la définition du xixe siècle, voir Fureix E., Jarrige F., La Modernité désenchantée. Relire l’histoire du xixe siècle français, op. cit., en particulier l’introduction.

        

      


      
        

        
          34

          . Boutry Ph., Nascif J., Martin l’archange, Paris, Gallimard, 1985.

        

      


      
        

        
          35

          . C’est ce dont témoignent ces paysans castillans qui acclament Ferdinand VII mais se refusent à payer à nouveau la dîme. Cf. Millan J., « La herencia política de la revolución liberal », dans La politisation des campagnes au xixe siècle. France, Italie, Espagne, Portugal, Collection de l’École française de Rome n° 274, Rome, 2000, p. 266-269.

        

      

    

  


  
    Première partie

    Historiographies contemporaines :

    les Restaurations revisitées

  


  
    La Charte constitutionnelle et les restaurations du dix-neuvième siècle


    Volker Sellin


    Les restaurations dans l’Europe postnapoléonienne sont souvent envisagées comme une politique ayant pour but de rétablir autant que possible les structures politiques et sociales que la Révolution et l’Empire avaient détruites. Le rétablissement le plus visible fut le retour des dynasties détrônées depuis 1792. Celui de Louis XVIII sur le trône de France n’en est que l’exemple le plus connu. De la même manière, les monarques dépossédés en Espagne, en Italie et dans plusieurs États allemands rentrèrent dans leurs pays.


    En réalité, les conditions sous lesquelles le rétablissement des anciennes dynasties se déroula furent fort différentes. En Espagne, le roi Joseph Bonaparte quitta le pays après la défaite de Vitoria et le Bourbon Ferdinand VII reprit sa place. Il rejeta, d’une part, la constitution napoléonienne de Bayonne de 1808, d’autre part, le projet de constitution que les Cortes de Cádiz avaient élaboré en 1812, et rétablit l’absolutisme du xviiie siècle[36]. Un retour à l’Ancien régime fut de même décrété dans le Royaume de Sardaigne et dans les États de l’Église. Cependant, le roi de Naples, Ferdinand IV de Bourbon, ne fut réadmis sur le trône qu’après avoir signé une convention avec l’Autriche par laquelle il s’obligeait à maintenir une grande partie des réformes que Joseph Bonaparte et Joachim Murat avaient introduites depuis 1806. Ainsi, la continuité entre le régime bonapartiste et le régime rétabli des Bourbons fut assurée, et il ne fut pas permis au roi Ferdinand de restaurer les institutions de l’ancienne monarchie. En réalité, loin d’aspirer au retour à l’absolutisme, Ferdinand étendit, en pleine Restauration, les réformes napoléoniennes à la Sicile qui n’avait jamais été sous la domination de l’Empire français.


    La plus grande continuité entre le régime napoléonien et le régime de la Restauration s’imposa en France. Quand le Sénat conservateur invita le futur Louis XVIII à prendre le trône de France, il lui présenta, dans son projet de constitution du 6 avril 1814, un catalogue de garanties que le roi fut obligé d’accepter. Le catalogue énumérait les institutions politiques et sociales essentielles de l’Empire. Les garanties furent plus tard insérées dans la Charte constitutionnelle que le roi octroya le 4 juin. Il est utile de se rappeler que l’élaboration de la Charte tire son origine d’un commentaire de la constitution sénatoriale que le roi avait lui-même rédigé article par article et dans lequel il confirmait la plus grande partie des garanties demandées[37]. En France, il y eut donc une restauration de la monarchie par le retour de l’ancienne dynastie, mais pas de restauration des institutions de l’Ancien régime.


    À la différence de toutes les autres monarchies de l’Europe, seule la nation avait aboli la royauté en France. Par conséquent, elle seule pouvait rétracter la proclamation de la République en septembre 1792. Et en effet, ce fut au nom de la nation que le Sénat conservateur, après avoir déchu Napoléon, adopta son projet de constitution[38]. Selon le deuxième article, « le peuple français » appelait « librement au trône de France Louis-Stanislas-Xavier de France », et l’article 29 prévoyait que « la présente constitution sera soumise à l’acceptation du peuple français[39] ». Que le rétablissement de la monarchie soit confirmé par un référendum apparut indispensable aux sénateurs. Depuis qu’en 1789 le Tiers état s’était approprié le pouvoir constituant, seule la nation pouvait établir un nouveau régime de droit. Sa volonté, à savoir un principe révolutionnaire, était devenue le fondement de toute légitimité politique. Cela explique pourquoi la monarchie, que le Sénat conservateur chercha à établir en 1814, ne pouvait être qu’une monarchie révolutionnaire. Lui-même issu de la Révolution, le Sénat s’appuya sur la légitimité démocratique, conformément à laquelle Louis-Stanislas-Xavier ne pouvait devenir roi qu’après avoir prêté serment sur la constitution.


    Louis XVIII, pourtant, n’avait jamais reconnu la suppression de la monarchie de droit divin. Aussi s’était-il considéré comme roi de France depuis la mort du fils de Louis XVI en 1795. Il ne pouvait donc pas permettre à un corps politique quelconque de remplacer cette dignité par une royauté à base révolutionnaire. La seule restauration qu’il pouvait admettre était une restauration de fait, c’est-à-dire la prise en charge effective du gouvernement de la France, dont il était convaincu qu’il lui appartenait de droit. Il lui fallait, cependant, obtenir le consentement tacite de la nation à son rétablissement sur le trône. Un consentement explicite n’aurait pas été en accord avec la légitimité de droit divin à laquelle il prétendait. Les conditions du consentement avaient été posées dans la constitution sénatoriale et le roi était prêt à en accepter la plupart, comme on l’a vu. Néanmoins, il chercha à tout prix à éviter de reconnaître la souveraineté nationale sur laquelle le texte reposait. C’est pourquoi il convoqua, après son retour, une commission composée de membres choisis dans le Sénat et le Corps législatif, et fit transformer la constitution sénatoriale en une charte octroyée[40]. Le référendum, prévu par le Sénat, n’eut pas lieu, mais l’absence de protestations signifiait que la nation l’acceptait tel quel.


    Il y eut donc en France deux projets de rétablissement de la monarchie en 1814, l’un à base révolutionnaire, l’autre à base de droit divin. Si le roi avait accepté la constitution sénatoriale, il aurait bien été rétabli sur le trône, mais on pourrait difficilement parler d’une restauration de la monarchie d’autrefois, puisqu’il lui aurait manqué une qualité essentielle : le droit divin, définitivement exclu. Il ne restait que deux possibilités : ou bien, malgré la délibération de la Convention nationale du 20 septembre 1792, la monarchie n’avait jamais cessé d’exister et, par conséquent, n’avait nullement besoin d’être restaurée ; ou bien la monarchie de droit divin avait effectivement été abolie. Dans ce cas, personne au monde n’aurait été capable de la rétablir.


    Il s’ensuit que la restauration de la monarchie en France eut une signification différente pour le roi, d’une part, et pour la nation, de l’autre. Pour le roi, elle ne fut que l’affirmation d’un droit héréditaire que sa dynastie possédait de temps immémorial. Pour la nation, en revanche, elle fut un choix fait et accepté librement après la fin de l’Empire et sans se prononcer contre les principes de la Révolution. La restauration de 1814 était donc fondée sur une équivoque. Le roi se considérait comme légitimé par le droit divin, tandis que la nation le tenait pour un magistrat qu’elle avait choisi et qui gouvernait parce qu’il avait reconnu et accepté les conditions qu’elle lui avait posées. La Charte constitutionnelle est l’expression explicite de cette équivoque. Aux yeux du roi, l’acceptation tacite du texte était le signe que la nation l’avait reconnu, lui seul, comme source de tout droit public. Pour la nation, au contraire, l’insertion par le roi d’une grande partie des articles de la constitution sénatoriale apparaissait comme la preuve que celui-ci respectait la volonté de la nation[41].


    Il va de soi que toute restauration aspirant à établir une œuvre durable suppose que la monarchie se conforme aux exigences de l’époque au lieu de copier un modèle suranné. L’observation de cette maxime exclut totalement toute idée d’une restauration fidèle à la monarchie historique. Or, les exigences fondamentales de l’époque en question étaient les garanties constitutionnelles. Louis XVIII en fut pleinement conscient et sut accorder celles qui lui étaient demandées tout en maintenant l’apparence d’un régime de droit divin. Il avait clairement reconnu qu’un quart de siècle après la réunion des États généraux, la monarchie n’avait aucune chance de survie, sinon sous la forme constitutionnelle. C’est pourquoi il ne pouvait pas considérer une charte constitutionnelle comme un élément menaçant et dangereux, mais plutôt comme la garantie la plus sûre de son avenir, pourvu que les concessions constitutionnelles satisfassent les aspirations des citoyens. Et de fait, l’octroi de la Charte et les concessions qu’elle renfermait furent l’instrument essentiel de la politique de la Restauration.


    Pour bien comprendre la portée de la Restauration française de 1814, il faut l’appréhender du point de vue du roi. À ses yeux, l’action du Sénat avait précipité la monarchie de droit divin dans une crise de légitimité qu’il fallait surmonter à tout prix. Par l’insertion d’une grande partie des articles de la constitution sénatoriale dans un texte issu de ses mains, Louis XVIII réussit à maîtriser la crise. C’est précisément cette opération de sauvetage et de consolidation de la monarchie qu’on doit appeler la Restauration. Encore convient-il de préciser que la Restauration française est la seule de l’année 1814 fidèle à cette conception dans l’Europe postnapoléonienne. Car il n’y a qu’en France que le monarque fut obligé de défendre la monarchie de droit divin grâce à l’instauration d’une constitution moderne.


    L’époque dite de la Restauration n’est donc, en réalité, que l’époque de la Restauration en France, seule nation où se produit alors une crise de la légitimité monarchique. Cependant, par sa manière de surmonter la crise, Louis XVIII fournit un exemple à toutes les autres monarchies européennes dans lesquelles se déclenchèrent, au cours du xixe siècle, des crises semblables. L’origine des crises pouvait différer, mais partout la solution pour y mettre fin fut l’octroi d’une charte. Partout le droit divin s’allia avec la monarchie constitutionnelle qui devint ainsi la forme dominante de la monarchie au xixe siècle. C’est là que l’on reconnaît la contribution courageuse de Louis XVIII, trop souvent sous-estimé par les historiens. Si l’on a appelé le xixe siècle le siècle des révolutions, le triomphe de la monarchie constitutionnelle de droit divin justifierait aussi bien l’appellation de siècle des restaurations. Tout octroi de charte constitutionnelle doit être interprété comme une restauration, destinée à surmonter une crise de légitimité dont on peut par ailleurs distinguer quatre types.


    La crise française de l’an 1814 appartient à un premier type. La révolution du Sénat était déjà en cours quand le roi rentra d’exil : il fallait donc la contrer. Des crises tout à fait semblables naquirent en 1848 en Prusse et en Autriche. Au cours de la révolution du mois de mars, le roi Frédéric-Guillaume IV de Prusse promit à son peuple la convocation d’une assemblée nationale constituante. Élue au suffrage universel, cette dernière se réunit à Berlin le 22 mai. Au cours de ses délibérations, elle se radicalisa. Le 12 octobre, elle résolut de séparer titre royal et droit divin : le conflit avec la Couronne était devenu inévitable. Le 5 décembre le roi se décida à dissoudre l’assemblée et à octroyer une charte constitutionnelle[42]. Pour empêcher que le mouvement révolutionnaire réussisse à imposer une constitution démocratique, Frédéric-Guillaume accorda un texte qui contenait une grande partie des articles sur lesquels l’assemblée avait déjà délibéré. En effet, le gouvernement avait pris pour base de la constitution octroyée le projet de constitution que la commission de l’assemblée avait voté le 26 juillet. De la même façon que Louis XVIII avait respecté autant que possible les délibérations du Sénat conservateur, Frédéric-Guillaume chercha à utiliser au plus haut degré possible les délibérations antérieures de l’assemblée nationale en vue de s’assurer du consentement tacite des citoyens[43].


    Un processus analogue se déroula en Russie au cours de la révolution de 1905. Bien que le 6 août le ministre de l’Intérieur Alexandre Boulyguine eût institué une Douma consultative, de nouvelles grèves éclatèrent à l’automne. En octobre, le tsar Nicolas II, sur le conseil du premier ministre Serge de Vitte, publia un manifeste dans lequel il promettait la garantie d’une série de droits fondamentaux et l’introduction d’une Douma délibérative[44]. Puis, le 23 avril 1906, il octroya les Lois Fondamentales de l’État. De cette façon la Russie aussi devint enfin une monarchie constitutionnelle. Son fonctionnement, il est vrai, fut en pratique peu satisfaisant, mais le but principal avait été obtenu : la révolution était muselée[45].


    Un deuxième type de crise peut résulter de la fondation d’une nouvelle monarchie. Avec l’entrée en scène de Napoléon en Allemagne, beaucoup de territoires jadis indépendants au sein de l’Empire Germanique furent réunis et leurs populations placées sous l’autorité d’un souverain commun, mais à la légitimité douteuse. Pour fournir à leurs gouvernements la stabilité et la consistance requises, Napoléon avait l’habitude d’accorder des constitutions. Exemplaire fut celle concédée au Royaume de Westphalie en 1807 dont le gouvernement fut confié par l’empereur à son frère Jérôme[46]. Après la chute de Napoléon, on continua à s’assurer de la légitimité du régime monarchique dans les nouveaux États moyennant l’octroi de constitutions. En 1818, le roi de Bavière et le grand-duc de Bade octroyèrent des constitutions sur le modèle de la Charte française[47]. D’autres constitutions suivirent, toutes beaucoup plus libérales que la constitution de Westphalie. À la veille de la révolution de 1848, tous les États de la Confédération Germanique étaient devenus constitutionnels, sauf les deux grandes puissances, l’Autriche et la Prusse.


    En 1815, le tsar Alexandre Ier de Russie, en sa qualité de roi de Pologne, octroya une charte constitutionnelle à son nouveau royaume récemment créé au congrès de Vienne[48]. Par cet acte, il cherchait à éviter une crise de légitimité suscitée par la déception des Polonais qui avaient espéré voir leur ancienne République restaurée dans toute son étendue. Le territoire du nouveau royaume ne comprenait qu’un cinquième de celui de l’ancienne Pologne. Alexandre n’avait même pas jugé nécessaire d’ajouter à son Royaume du Congrès les provinces que la Russie avait obtenues lors des partages successifs de la Pologne au xviiie siècle. Il fallait donc faire accepter aux Polonais leur situation défavorable : la charte octroyée devait servir de compensation à l’échec de la réunion nationale.


    Le conflit entre la fille et le frère de Ferdinand VII pour la succession dynastique en Espagne représente un troisième type de crise de légitimité conduisant à l’octroi d’une charte. À sa mort en septembre 1833, Ferdinand VII d’Espagne laissait deux filles, mais pas de fils. Son épouse, Marie Christine, était napolitaine d’origine et de ce fait une princesse étrangère. L’aînée de ses deux filles n’avait que trois ans. Conformément à la volonté du roi défunt, elle succéda néanmoins à son père sous le nom d’Isabelle II. Or, le frère de Ferdinand, Charles de Bourbon, ne voulut pas reconnaître la succession féminine et se déclara lui-même roi d’Espagne. Durant son règne, Ferdinand VII avait poursuivi une politique extrêmement réactionnaire dont il partageait pleinement les convictions. Cette situation obligea la régente Marie-Christine à s’assurer du soutien continu du parti libéral et à renforcer les liens qui unissaient ce parti à la jeune reine Isabelle. Pour cela, jugeant indispensable l’instauration d’un gouvernement constitutionnel, elle octroya au mois d’avril 1834 l’Estatuto Real, une charte monarchique qui ne resta en vigueur que jusqu’en 1836[49]. Car, alors, Marie-Christine fut contrainte de le remplacer par la constitution démocratique espagnole de 1812.


    Le quatrième type de crise de légitimité est lié à la menace imminente d’une révolution. Au début de l’an 1848, dans tous les États italiens, à l’exception de la Lombardie et de la Vénétie qui appartenaient à l’Autriche, des chartes furent octroyées afin de prévenir les révolutions sur le point d’éclater. Parmi les souverains de la Péninsule, une espèce de « Grande Peur » s’était répandue après l’insurrection palermitaine au mois de janvier. L’un après l’autre, tous les souverains s’empressèrent d’accorder des chartes constitutionnelles[50]. Le premier fut Ferdinand II des Deux-Siciles, le dernier, Charles Albert de Sardaigne le 4 mars 1848[51]. Après la fin de la révolution, toutes les chartes octroyées furent supprimées, exception faite du Statuto piémontais. Dans ses mémoires, le grand-duc de Toscane justifie l’abolition de la constitution toscane en considérant que le coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte du 2 décembre 1851 avait chassé le spectre de la révolution[52]. Plus de menace révolutionnaire, plus besoin de restauration.


    Pour résumer brièvement ce qui a été dit, l’analyse des restaurations du xixe siècle a démontré que leur instrument principal fut l’appropriation par la monarchie des aspirations constitutionnelles de la révolution, abstraction faite du principe de la souveraineté nationale. De cette manière, la monarchie de droit divin sut se consolider et se maintenir dans la grande majorité des États du continent, au moins jusqu’à la Première Guerre mondiale, et cela malgré la menace continue de révolution.
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    Échec, défaite ou soumission ?

    La Restauration dans les cantons suisses


    Irène Herrmann


    « Rien appris, rien oublié. » La formule et ses multiples variantes sont généralement attribuées à Napoléon, Dumouriez[53] ou encore Talleyrand[54]. En Suisse, la phrase semble faire son apparition autour de 1830. Curieusement, elle est parfois placée dans la bouche de Louis XVIII ; de même, si chacun se plaît à reconnaître son origine française, elle sert alors à dépeindre des phénomènes helvétiques. En règle générale, on l’emploie pour décrire la posture de ceux qui désirent maintenir l’ordre de la Restauration[55]. Ces derniers sont, quant à eux, souvent désignés sous le terme de réactionnaires et accusés de vouloir revenir aux réalités d’Ancien Régime[56]. Cet amalgame est facilité et résumé par le titre de l’ouvrage du publiciste bernois Karl Ludwig von Haller (1768-1854) : La Restauration de la science politique ou Théorie de l’état social naturel opposé à la fiction d’un état civil factice[57]. Autrement dit, en Suisse comme ailleurs, la presse et une partie de l’opinion publique associent les élites de 1815 à une pensée et à un mode d’action destinés à faire revivre les conditions d’existence prévalant avant la période révolutionnaire.


    Cette interprétation des choses gagne clairement en popularité après qu’une série de coups d’États libéraux a secoué les cantons les plus industrialisés dans les années 1830. Insensiblement, cette lecture s’impose aux historiens, qui présentent rapidement les années 1814-1830 comme une période d’un conservatisme extrême, dont les dirigeants n’auraient eu qu’un seul mérite, celui d’avoir assisté, impuissants et divisés, au maintien de l’indépendance et de la neutralité du pays par la grâce des Grandes Puissances. En 1926, William Martin, dont la célèbre Histoire de la Suisse sera rééditée régulièrement jusqu’à la fin des années 1980, résume cette pensée en déclarant : « Le régime de 1815 a été une restauration dans tous les sens du mot[58]. » Et même si les chercheurs des années 1970-80 s’opposent officiellement aux points de vue de leurs aînés en adoptant des approches moins événementielles et plus socio-économiques, ils ne renouvellent guère la perception générale de la Restauration. Dans l’ensemble, ils estiment que cette période est hostile au modernisme et, dès lors, ils ne lui accordent pas beaucoup d’intérêt[59]. Enfin, quand, aux alentours de 1990, les historiens ont commencé à explorer la construction nationale helvétique, ils ne se sont pas vraiment arrêtés sur cette époque, dans la mesure où ils associaient l’édification de la Suisse contemporaine avec un progressisme libéral qu’ils déniaient aux élites restaurées[60].


    Or, au-delà d’indéniables différences, ces textes s’accordent non seulement sur la coloration idéologique de la Restauration, mais lui attribuent également des conséquences similaires. Dans l’ensemble, l’esprit réactionnaire qui aurait prévalu entre 1814 et 1830 serait à l’origine des insuccès essuyés durant cette période. De manière plus ou moins appuyée, les auteurs pensent que cet ultra-conservatisme a conduit la Suisse dans une impasse politique, économique et identitaire dont elle n’aurait pu sortir qu’au prix d’une guerre civile et l’adhésion subséquente du pays aux idéaux libéraux ou radicaux, inscrits dans la Constitution « moderne » de 1848[61]. À l’inverse, ces travaux insistent peu sur certaines spécificités de l’ère post-napoléonienne en Suisse. Ainsi, ils ne s’interrogent guère sur l’influence exercée par la période dite de la Médiation qui, dès 1803 et sous le contrôle de Napoléon, marque la réinstallation des élites d’Ancien Régime à la tête des cantons – réduisant d’autant le fameux « retour » qui caractériserait 1814-1815. En outre, les chercheurs soulignent peu le maintien de la forme républicaine helvétique. Car si les Grandes Puissances ont parfois menacé les Suisses de confier leur sort à un prince européen, elles ont finalement préféré s’abstenir, de telle sorte qu’au contraire d’autres États du continent, le Corps helvétique n’a jamais été transformé en monarchie[62]. Là encore, les changements sont moins importants que dans mainte autre contrée temporairement soumise à l’Empire français. Enfin, les historiens ne relèvent pas davantage les problèmes généraux de la période. Ainsi, comme tous les dirigeants européens, les gouvernements suisses sont placés devant des défis considérables, puisqu’ils doivent reconstruire leur pays après un inimaginable retournement de l’ordre établi et faire face à une situation totalement nouvelle.


    Loin d’être anecdotique, ce dernier constat suscite un doute fondamental : les autorités de la Restauration ont-elles vraiment tenté de résoudre des problèmes parfaitement inédits en appliquant des recettes qui avaient prouvé leur contre-productivité lors de la Révolution ? Et sinon, d’où vient l’impression que leur action s’est soldée par la démonstration de leur impéritie ? Pour répondre à ces questions, il convient de réexaminer les réalisations politiques, puis socio-religieuses et enfin économiques orchestrées en Suisse entre 1815 et 1830. En fin de compte, il s’agira bien de comprendre dans quelle mesure les élites de la Restauration n’avaient, en effet, rien appris ni rien oublié.


    
      Les échecs politiques de la réaction ?


      Si l’historiographie fait de la Restauration un échec absolu né de la réaction, c’est qu’elle est fondée sur les assertions des chercheurs radicaux, eux-mêmes héritiers des bouleversements de 1830-31, qui ont mis fin aux régimes en place sous la Restauration[63]. Bien entendu, ces révolutions sont l’occasion de changer de personnel politique, mais les revendications qu’elles expriment sont aussi la preuve que certaines des solutions imaginées pendant la Restauration n’ont, en effet, pas répondu aux problèmes posés par leur époque[64].


      Le premier reproche adressé aux élites de la Restauration concerne les droits électoraux. Sans doute, ceux-ci avaient-ils été largement étendus durant l’occupation française. Entre 1798 et 1802, les citoyens suisses avaient eu la possibilité de participer à la vie publique dans le cadre d’une démocratie représentative matinée de démocratie directe. Mais cette ouverture est intervenue durant une courte période de chaos révolutionnaire supervisée par la France. À la fin de l’été 1802, alors que les Suisses viennent de se donner une constitution au terme du premier référendum d’ampleur nationale, le pays sombre dans la guerre civile[65].


      Pour pacifier la Confédération et lui permettre de jouer efficacement son rôle de vivier à soldats, Bonaparte permet aux cantons d’instaurer le régime qui leur semble souhaitable. Dès 1803, la plupart des anciennes élites reviennent à des pratiques politiques qui rappellent l’Ancien Régime. Uri, Schwytz, Unterwald, Glaris, Zoug et Appenzell réintroduisent la Landsgemeinde, ce système politique privilégiant le vote à main levée qui donne des prérogatives appréciables à la population tout en établissant le contrôle de certaines familles sur l’ensemble de la vie publique. Les cantons urbains reviennent à l’emboîtement gigogne des pouvoirs et à la discrimination des gens de la campagne. Mais comme cette ségrégation ne peut plus être inscrite dans la loi, on l’opère par le biais de techniques souvent nouvelles : le suffrage à plusieurs tours, le cens ou encore un habile découpage électoral sont alors censés garantir la prééminence des votants du chef-lieu et/ou de la bonne bourgeoisie, qu’on pense moins enclins aux troubles ou au mésusage du scrutin. Cette tendance à l’innovation est bien entendu encore plus accentuée dans les cantons comme Vaud ou Argovie. Ces derniers viennent d’obtenir ce statut cantonal et ne peuvent donc pas s’appuyer sur une tradition séculaire d’indépendance intérieure. Dans la plupart d’entre eux, les élites introduisent un système de démocratie indirecte et censitaire[66]. Jusqu’en 1813, le retour aux réalités politiques d’Ancien Régime est en outre limité par Napoléon qui, officiellement, dit encore tenir à certains principes égalitaires de la Révolution[67].


      Durant l’hiver 1813-1814, les Grandes Puissances font refluer les Français et reprennent le sort de la Confédération en mains. La mésentente régnant entre les monarques coalisés explique pourquoi leur influence ne change pas fondamentalement la donne en Suisse. Bon gré mal gré, ils s’entendent sur un point essentiel : la Confédération ne doit pas affaiblir le cordon d’États-tampons dont on entend entourer la France. En d’autres termes, la Confédération doit être défendable et pacifiée. Cette politique mène à renforcer ses frontières occidentales par l’adjonction de plusieurs territoires, dont Neuchâtel, le Valais et Genève. D’un point de vue intérieur, ce calcul incite à reprendre les méthodes mises en place par Napoléon[68] et à laisser les cantons s’organiser à leur guise.


      Sous la pression des Alliés, la Diète helvétique se dote en août 1815 d’un Pacte fédéral qui se contente, en règle générale, d’accentuer les traits saillants des constitutions cantonales établies douze ans auparavant[69]. Ainsi, les anciens États patriciens reviennent à une conception juridiquement et financièrement exclusiviste du gouvernement, réservé aux citoyens aisés et bien nés. Dans les régions à Landsgemeinde, certains districts sont discriminés. Le rétrécissement de l’accès à la chose publique est désormais inscrit dans la loi et s’opère essentiellement en faveur des élites urbaines, au détriment des habitants des campagnes – quel que soit leur degré de prospérité, au demeurant. Cette ségrégation constitue en soi une importante distinction de type juridique qui fleure bon l’Ancien Régime. Or, pour que cette disposition soit efficace, il fallait l’assortir d’autres restrictions touchant aux libertés fondamentales. De fait, on devait empêcher les ruraux de s’installer facilement en ville et ceci impliquait de réglementer étroitement le droit d’établissement. Ainsi, on pense cantonner d’éventuels fauteurs de troubles dans un isolement géographique et électoral susceptible de garantir leur innocuité, même si, parallèlement, cette mesure limite la liberté du commerce et d’entreprise.


      Derrière cet ensemble de décisions se profilent les raisons de la frilosité politique des artisans de la Restauration, en un ensemble de motifs qui se résument à leur appréhension (dans les deux sens du terme) de la Révolution. Premièrement, ils avouent une crainte bien compréhensible de tout mouvement séditieux. Or, cette peur ne se borne pas à redouter une perte d’avantages personnels, mais englobe aussi un souci pour la collectivité. La révolte est en effet vue comme un prélude possible à une invasion étrangère et à son cortège de malheurs[70]. Deuxièmement, le chaos issu de la période révolutionnaire est considéré comme la conséquence inéluctable de l’octroi irresponsable de droits politiques extraordinaires conférés à des citoyens ignares. Enfin, en lien avec leur formation et leurs expériences, les représentants des anciennes élites estiment être les mieux placés pour éviter le retour de telles calamités[71].


      Dans ces conditions, la « terreur de la Révolution » débouche logiquement sur plusieurs réponses. Tout d’abord, elle suscite une tentation de retour aux structures institutionnelles d’Ancien Régime, puisque, pour éviter de retomber dans l’anarchie, il semble logique, d’une part, de brider les prérogatives de type politique et, d’autre part, de s’inspirer de modèles gouvernementaux déjà connus. Mais elle stimule aussi une certaine inventivité destinée à assurer le pouvoir à ceux qui s’en sentent les meilleurs garants. Et c’est ainsi que la plupart des gouvernements introduisent des outils de démocratie représentative ou un système censitaire, jusqu’alors inédits en Suisse et inspirés par les théories politiques européennes les plus en vogue.


      Sans doute, leur action se soldera par ce que Jean-Michel Chaumont qualifie d’échec, soit un résultat contre-productif lié au dysfonctionnement du système lui-même, en l’occurrence aux ratés occasionnés par la volonté de reproduire des modèles politiques en vigueur avant la Révolution[72]. Dans les années 1820 se développe un puissant courant libéral qui, en moins d’une décennie, parviendra à capitaliser sur le mécontentement de populations qui avaient goûté à la saveur des libertés politiques et n’entendaient pas revenir en arrière[73]. Toutefois, si l’idée de retour au passé était en soi réactionnaire, elle ne résultait pas uniquement d’un manque d’imagination obtus. De fait, en parvenant à conserver le régime républicain du pays et en acceptant de s’adapter au nouvel ordre européen, les élites de la Restauration ont surtout laissé percevoir leur conservatisme, c’est-à-dire non pas leur souci de réinstaurer un système qu’ils savaient caduc, mais leur volonté d’empêcher le recommencement des troubles révolutionnaires, en une préoccupation facilement repérable dans le domaine de l’assistance morale et sociale.

    


    
      Les défaites morales du traditionalisme


      L’historiographie a peu parlé des efforts tentés par les dirigeants de la Restauration pour encadrer leurs administrés, notamment parce que les chercheurs libéraux vivaient encore dans une atmosphère marquée par les entreprises de soutien moral et social lancées par leurs prédécesseurs. Et si, par la suite, certains historiens relevèrent le phénomène, ce fut généralement pour déplorer son orientation religieuse et le ranger, lui aussi, dans les instruments de réaction imaginés en 1815[74]. Il est vrai que les acteurs politiques de la Restauration ont été obnubilés par l’idée de moraliser la société.


      Cet objectif est alors avant tout la tâche du clergé, mais il s’observe à tous les niveaux de la vie publique et privée. Le quotidien est délibérément marqué du sceau de la religion, censée inculquer des notions de bien et de mal, de ce qui est permis ou interdit. Conséquence voulue ou fortuite ? Le fait est que la société de la Restauration semble connaître un processus de « re-confessionnalisation », encore renforcé par les réalisations opérées en matière d’assistance et d’éducation. Ce phénomène caractérise bien entendu les cantons catholiques, où l’encadrement des enfants et des nécessiteux était classiquement confié aux ordres religieux. La chose s’observe avec acuité lors de la disette de 1816-1817, quand on encourage la population à souffrir silencieusement de la faim et à considérer les récoltes lamentables de ces années comme un avertissement de Dieu, comme une incitation à se montrer plus pieux[75]. Et en 1818, c’est dans cette ambiance particulière que Fribourg rappelle les Jésuites[76].


      Mais les régions protestantes ne sont pas en reste. Toute action de bienfaisance y est aussi accompagnée de considérations morales, censées guider le citoyen et lui faire accepter le sort qui est le sien. Dans l’ensemble de la Confédération se renoue une alliance toujours plus solide entre l’Église et l’État. Elle permet de faire régner une atmosphère de culpabilité qu’on espère propice à l’abnégation et à l’obéissance. De fait, la population se plie facilement à cette moralisation protéiforme. Si cette religiosité envahissante suscite çà et là des réactions extrêmes telles que le mouvement du Réveil dans l’Ouest de la Suisse, elle stimule aussi le développement d’un œcuménisme parfaitement nouveau pour la Confédération. Alors que les dernières guerres de religion dataient d’un siècle à peine, les catholiques et les réformés de la Restauration se retrouvent parfois lors des offices et, de manière générale, parviennent à s’entendre dans leur détestation commune de la laïcité révolutionnaire[77].


      En effet, la « re-confessionnalisation » du pays se présente comme une réponse spirituelle à des questions éminemment idéologiques et vise, avec un certain succès, à écarter le spectre de 1789. La plupart des gouvernements de la Restauration, catholiques comme protestants, estiment que les troubles ont été rendus possibles parce que l’homme ne reconnaîtrait plus sa place dans la société, et qu’il tendrait ainsi à bousculer un ordre voulu par Dieu. C’est pourquoi, il importe d’édifier le peuple, afin qu’il accepte de respecter cette organisation du monde où il joue un rôle prédéfini, dicté par la tradition, et lui confère une fonction parfois peu importante mais toujours estimable. Cette considération connaît plusieurs prolongements. D’une part, d’un point de vue juridique, elle explique l’importance accordée dans nombre de constitutions conservatrices à la notion non pas d’égalité – concept de sinistre mémoire -, mais d’équité : le législateur prend soin d’assurer un minimum aux ressortissants du canton et d’inscrire cette obligation dans la loi[78]. D’autre part, et d’un point de vue logique cette fois, la réflexion moralisante des élites de la Restauration va encore plus loin. Car si la mise en cause d’un ordre social voulu par Dieu peut mener à la révolte, on comprenait qu’il fallait avoir de bonnes raisons pour vouloir briser cette organisation. En d’autres termes, les autorités ne se contentent pas de brider l’expression du mécontentement, mais s’interrogent sur ses causes. Très justement, elles situent la naissance de l’irritation populaire dans une insatisfaction liée à la pénibilité des conditions d’existence. Et c’est selon cette observation qu’elles ont aussi valorisé la compassion et les institutions de charité chrétiennes, favorisant ainsi des œuvres d’assistance ou d’édification susceptibles de diffuser leur message, en un cercle que l’on voulait vertueux[79].


      La « re-confessionnalisation » entamée au lendemain de la conquête napoléonienne va mener, au milieu des années 1830, à une opposition toujours plus farouche entre les partisans d’une Église forte et les adeptes d’une étatisation accrue. Ces derniers, qui se confondent avec les libéraux, finirent par l’emporter et, pour asseoir leur victoire, eurent tendance à nier complètement les entreprises forcément réactionnaires menées par leurs adversaires[80]. Ainsi, les libéraux font de ces tentatives de moralisation de véritables défaites : soit, au sens de Jean-Michel Chaumont, des solutions qui ont simplement été niées parce qu’elles ne correspondaient pas – c’est-à-dire ne s’accordaient et ne s’opposaient pas – à celles qui étaient préconisées par les « vainqueurs de l’histoire », sans pourtant que leur inefficacité ni leur inadaptation soient démontrées[81].


      En l’occurrence, les entreprises des dirigeants sous la Restauration visaient non seulement à faire accepter des injustices sociales, mais aussi à en réduire certains inconvénients. Dès lors, leurs réflexions paraissent moins réactionnaires que traditionnalistes, soit désireuses d’ancrer le social dans un ordre attesté par le religieux, et susceptible d’améliorer le présent et l’avenir. En d’autres termes, ils tentent d’atteindre un objectif contre-révolutionnaire en tablant sur un mode de faire éprouvé par la tradition. Mais cette tactique ne s’opposait pas à une inventivité réelle, qui se manifeste d’ailleurs avec éclat particulier dans le domaine de l’économie.

    


    
      La soumission économique de l’inventivité ?


      Pour différentes raisons, l’historiographie tend à attribuer la palme de l’innovation économique aux libéraux et à dénier toute créativité aux élites de la Restauration dans ce secteur. Cette prise de position épistémologique a bien entendu des origines idéologiques. Même si le libéralisme suisse est beaucoup moins orienté vers le marché qu’il ne l’a été dans diverses monarchies européennes, les chercheurs ont souvent du mal à imaginer que les conservateurs aient, eux aussi, pu faire preuve d’imagination dans le domaine. En outre, les historiens économistes sont souvent dépendants des statistiques qui restent peu comparables entre 1815 et 1830. Par manque de sources exploitables à l’échelle nationale, les auteurs ont tendance à ne pas s’appesantir sur cette période[82].


      Pourtant, en y regardant de plus près, on constate que les élites de la Restauration ont favorisé de nombreux progrès, notamment dans le domaine de l’agriculture, où elles aiment à développer des réflexions physiocratiques entamées avant la Révolution, voire pendant la période révolutionnaire. Ce faisant, elles s’attachent à dépasser d’innombrables blocages et à favoriser l’approvisionnement de leurs concitoyens[83]. Cet effort se poursuit dans le domaine des routes. Reprenant une action entamée dans la seconde moitié du xviiie siècle, les cantons réparent et construisent des voies d’acheminement nécessaires à leur développement économique. Les autorités de Berne décident ainsi d’améliorer sensiblement les possibilités d’accès à l’ancien évêché de Bâle. Il s’agit là non seulement d’aider une population qu’on lui a attribuée lors des traités de 1814-1815, mais également de rentabiliser les gisements de fer qui se trouvent dans la région[84]. Sans doute la Suisse reste l’un des pays les plus pauvres d’Europe, mais le niveau de vie progresse, promettant ainsi aux propriétaires de meilleurs revenus tirés d’une population qu’on espère ainsi moins prompte à la révolte...


      Ce souci de calme convainc aussi les gouvernements des cantons de communiquer entre eux : après tout, ils partageaient peu ou prou la même crainte des désordres. C’est pour cette raison qu’ils vont développer le système dit des concordats, soit un entrelacs de traités inter-cantonaux, censés réguler des questions sur une base volontaire mais contraignante. Cette manière de gérer les problèmes reflète tout d’abord l’état d’esprit des élites restaurées, puisqu’elle vise à régler les conversions, la mobilité humaine, la police etc. Il s’agit clairement de pallier la petitesse des cantons et d’éviter que les difficultés socio-politiques puissent se disséminer trop facilement. Mais l’objet de ces traités devient toujours plus économique et vise à faciliter les échanges commerciaux entre les différentes parties du pays. Il s’agit surtout d’abolir les droits de douanes. La mesure répond à une préoccupation pratique évidente, car le territoire helvétique est alors hérissé de taxes qui rendent la circulation des marchandises particulièrement pénible. Toutefois, elle a aussi une implication de nature nationale, puisque, par exemple, c’est par le truchement des concordats que différents cantons essaient de s’opposer à l’union douanière qui s’organise dans le sud de l’Allemagne[85].


      Cette tentative de rétorsion douanière va échouer, mais la signature de ces traités tisse rapidement un réseau serré qui contribue à rapprocher les États helvétiques par-delà un fédéralisme tenace. Aux alentours de 1830, le maillage est déjà si dense et ses objets si divers qu’on ne sent pas immédiatement le besoin de l’étendre davantage. De manière truculente, on observe que cet outil de construction nationale s’est développé beaucoup plus vite sous la Restauration qu’il ne le fera sous les régimes politiques suivants[86], dont le but était pourtant de transformer le pays en véritable État-nation[87]. Cette situation témoigne que les libéraux pouvaient être réticents à l’idée d’ouvrir plus largement leurs cantons à la concurrence économique, quel que soit leur amour proclamé pour la liberté et la nation suisses. Or, ce simple constat pousse une fois de plus à s’interroger sur les fondements et les implications de ce renversement inattendu.


      L’amélioration de la communication entre Suisses de même que le perfectionnement des techniques agricoles s’intégraient parfaitement dans la pensée des dirigeants de la Restauration, soucieux de préserver une société organique, éventuellement auto-suffisante, à l’intérieur du cadre étatique et institutionnel de leur canton. Il n’empêche, l’exemple des améliorations agricoles et de la multiplication « nationalisante » de concordats confirment qu’ils ne rechignaient pas à innover pour y parvenir ; mieux encore, on peut penser que les autorités étaient désireuses de moderniser les conditions d’existence de leurs administrés, pour peu que cette amélioration paraisse les apaiser et renforcer le système politique dans lequel ils vivaient.


      À l’inverse, les réticences des libéraux face à ces solutions dessinent les limites de leur progressisme. Si celui-ci était patent en matière de droits électoraux ou de libertés individuelles, il était beaucoup plus circonspect dans tous les autres domaines. Pour des raisons différentes mais analogues, les libéraux aussi se méfient des désordres et s’arrangent pour les juguler – notamment par leur contrôle de la mémoire. De ce point de vue, la Restauration ne se présente ni comme un échec ni comme une défaite, mais comme un cas de soumission, soit une période à laquelle il est loisible de confisquer des solutions considérées comme bonnes ; et à laquelle il est en contrepartie possible d’attribuer des sentiments qui ne s’accordent pas exactement avec la ligne qu’on prétend officiellement suivre. Cette fonction entraîne un brouillage mémoriel considérable qui justifie non seulement la réinterprétation de la ligne de démarcation entre progressisme et réaction, mais pousse aussi à s’interroger sur les raisons de sa constitution et les effets de sa cristallisation, en une série d’hypothèses conclusives.


      *


      Tout d’abord, il apparaît que la Restauration n’est pas seulement un épisode de réaction, mais qu’elle se déploie également sur les registres du traditionalisme et, de manière plus surprenante, de l’innovation, tant il est vrai que ce qui préoccupait les élites n’était pas de revenir à l’Ancien Régime, mais d’empêcher le retour de la Révolution. Pour éviter le recommencement des troubles, elles vont non seulement émousser les outils politiques susceptibles de faciliter l’expression du mécontentement, mais aussi tenter de rectifier les modes de pensée susceptibles de rendre la contestation envisageable, et elles vont surtout tâcher d’en atténuer les causes, en améliorant les conditions de vie des administrés. En bref, pour se protéger d’un nouveau bouleversement de l’ordre, les élites ont testé des moyens diversement inédits, qui peuvent aujourd’hui paraître progressistes ou traditionalistes. Il n’y a guère que dans le domaine politique qu’on constate un refus des réformes, ou plutôt, une acceptation des seules nouveautés susceptibles de revenir peu ou prou aux conditions prévalant avant la Révolution. Ce changement sélectif conduit à un échec patent tandis que dans d’autres domaines, leur bilan était souvent bien meilleur. C’est pourtant sur cette base politique que se cristallisera leur réputation réactionnaire, clairement lisible dans le terme de Restauration, popularisé dans les années trente.


      Les réponses imaginées par les autorités de la Restauration s’opposaient clairement aux moyens préconisés par les libéraux, qui voyaient dans l’octroi de prérogatives électorales la preuve ultime du progressisme auquel ils aspiraient. Leur ambition s’intègre dans le prolongement des réflexions des Lumières. Elle se comprend aussi comme l’aspiration d’une classe d’hommes privés de privilèges politiques pendant plus d’une génération et qui bâtiront leur prépondérance économique, sans réel souci pour la situation sociale et psychologique de la population[88]. Cette dernière payera souvent ses nouveaux acquis électoraux par une détérioration notable de ses conditions de vie[89].


      La victoire des libéraux, dans le deuxième tiers du siècle, leur a permis de blanchir leur bilan en noircissant celui des hommes de la Restauration. D’une part, forts de leurs succès politiques ils ont pu souligner l’échec de leurs prédécesseurs et transformer leurs réalisations sociales et économiques en défaites ou en soumission. Les libéraux ont ainsi défini l’époque précédente comme fondamentalement hostile à toute innovation. D’autre part, l’équivalence établie entre Restauration et réaction a servi à prouver la justesse et le modernisme des régimes qui leur ont succédé[90], au prix de réaménagements mémoriels dont les historiens libéraux puis nationalistes, et enfin les historiens des années 1960 et 1990 n’avaient sans doute pas vraiment conscience.


      Car les développements suisses reflètent des phénomènes plus généraux. Ils trahissent l’origine de la place déterminante accordée au politique et son rôle crucial dans l’évaluation du degré de modernité et de progrès. Ce processus sous-entend à son tour un travail de tri historiographique, en une patiente répartition des faits du passé de part et d’autre d’une ligne de démarcation réaction/progrès longtemps brouillée[91]. Enfin, ces événements disent aussi l’importance de la réputation historique ainsi façonnée, dont la prégnance et la durabilité peuvent étonner. En d’autres termes, ils expliquent la fortune du motto présentant les hommes de la Restauration comme n’ayant rien appris, rien oublié, alors même qu’ils avaient énormément appris, et ont, sans doute, été beaucoup oubliés.
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    De l’État muratien à l’État bourbon :

    la transition de l’appareil étatique napolitain sous la Restauration

    (1815-1822)


    Pierre-Marie Delpu


    Dans l’ordre européen mis en place par Napoléon, objet d’un large effort de codification politique et juridique[92], le royaume de Joseph Bonaparte (1806-1808) et de Joachim Murat à Naples (1808-1815) a occupé une place particulière. L’importation d’un système administratif développé et bureaucratisé, fortement centralisé, a considérablement bouleversé les structures politiques d’une monarchie qui peinait à asseoir son autorité à la fois face aux grandes familles du royaume et aux autres monarchies péninsulaires, dans un ordre géopolitique dominé par le poids du Saint-Siège et des puissances extérieures. Un auteur comme Pietro Colletta (1775-1831) évoque, dans un texte posthume considéré comme l’une des plus célèbres histoires de Naples du xixe siècle, les difficultés de la transition politique que connaît le royaume lorsque Ferdinand IV de Bourbon revient au pouvoir en 1815 :


    « Si Murat tomba en 1815, ce ne fut pas le cas des lois, des usages, des opinions, des espoirs qu’il avait imprimés chez le peuple pour une dizaine d’années. Le temps ne suffit pas à mesurer l’âge des nations : parfois les siècles ne suffisent pas à se l’imaginer, alors que d’autres fois quelques jours suffisent. Il y a pour les peuples des périodes de crise, et pour nous ce fut le cas de la décennie des rois français : toutes les institutions changèrent, toutes les composantes de la société ou de l’État changèrent en mieux ou en pire[93]. »


    Libéral, militaire, ancien serviteur de Murat dont il a été à la fois général et l’un des principaux ingénieurs militaires, Colletta met en évidence le poids de l’héritage légué au royaume par neuf ans d’une occupation militaire étrangère que la réaction bourbonienne s’est attachée à présenter comme un régime usurpé et illégitime, constituant une parenthèse à refermer dans l’histoire du royaume[94]. Pour Colletta, le très fort ancrage politique et social de l’héritage muratien rend impossible la restauration totale des cadres antérieurs : la monarchie restaurée se retrouve contrainte de composer avec des structures profondément renouvelées.


    L’historiographie spécialisée, traditionnellement attentive aux deux dernières années du règne de Murat, a mis en évidence l’ampleur de ces mutations[95]. En revanche, le cas napolitain est occulté par le regain d’intérêt qui touche, depuis quelques années, la Restauration, soit envisagée du point de vue culturel[96], soit réduite, dans ses manifestations italiennes, au nord de la péninsule[97]. Les rares travaux récents sont sectoriels, évoquant par exemple les institutions universitaires[98] ou le contrôle policier des mobilités[99], mais laissent de côté les aspects sociaux et administratifs. L’approche institutionnelle développée par Marco Meriggi à l’échelle de l’ensemble des États italiens préunitaires néglige également la spécificité du royaume des Deux-Siciles, qu’il inscrit dans des logiques péninsulaires de mutation des formes étatiques de l’Ancien Régime à l’État moderne apporté par l’unification italienne à partir de 1860[100]. De la même manière, le courant de révision de l’histoire du Risorgimento, malgré son ambition de décloisonnement temporel et spatial[101], et la nouvelle histoire méridionale se concentrent plutôt sur l’après-1848, envisagé comme un prélude à l’intégration d’un territoire spécifique dans le nouvel État italien. Pourtant, les travaux de John A. Davis soulignent, à propos d’une chronologie plus large, la nécessité de revaloriser la période 1780-1830 comme un long trend réformateur, par-delà l’image traditionnelle d’une monarchie traditionnelle et réactionnaire qui a combattu les apports de la France révolutionnaire et impériale[102] et dont les seuls aspects modernisateurs relèveraient d’une internationale libérale largement formée en exil[103]. Un tel point de vue conduit à revaloriser les aspects réformateurs du quinquennio 1815-1820. Cette période est en effet marquée par la prégnance d’un lourd héritage politique que seule la campagne d’épuration de 1821-22, parce qu’elle porte sur le thème précis de la loyauté au monarque et de la fidélité à l’héritage muratien, parvient à écarter. De ce point de vue, la Restauration napolitaine constitue une transition politique complexe qui implique des acteurs variés : outre la monarchie bourbonienne, elle relève des libéraux en grande partie recrutés parmi les anciens fonctionnaires de Murat, très largement réinvestis par la nouvelle administration. Le cas napolitain apparaît donc spécifique par sa chronologie, jugeant le passé de l’occupation militaire sept ans après la restauration de la dynastie bourbonienne. Il n’y a donc pas, ou en tout cas pas de manière immédiate, de dynamique restauratrice comparable à celle qui a suivi la révolution de 1799. Le caractère tardif de l’épuration s’explique par l’écart entre refus théorique de l’héritage muratien par la monarchie bourbonienne et nécessité de s’adapter à des mutations politiques irréversibles.


    
      L’impossible liquidation de l’héritage muratien


      L’appareil administratif napolitain apparaît, au sortir de l’époque muratienne, profondément transformé, de même qu’il l’a été dans la plupart des États soumis à l’administration napoléonienne. L’œuvre principale des souverains français a consisté dans la mise en place d’un appareil étatique centralisé, supposant, dans la continuité du réformisme bourbonien du Settecento, d’abolir la féodalité et de réduire le rôle politique des potentats locaux. L’effort de modernisation, ample et subit, s’est déployé dans quatre directions majeures. L’armée, tout d’abord, a été considérablement modernisée et entraînée, a vu s’établir la discipline et a développé des institutions efficaces comme l’école militaire de la Nunziatella, au point d’être rendue capable de participer aux campagnes d’Empire (Russie, Prusse et surtout Espagne). Un deuxième aspect de cet effort a été la politique éducative, dans un contexte de faible alphabétisation et d’éducation politique limitée, marqué par l’influence des réflexions de Vincenzo Cuoco sur la « révolution passive » de 1799 et de celles de Matteo Galdi sur la pédagogie patriotique[104]. Libéraux modérés, Cuoco et Galdi deviennent des conseillers proches de Murat dont ils influencent certaines des directions politiques, dont le décret de 1811 sur l’instruction publique. La mise en place de l’appareil éducatif, confiée dès le début du règne de Joseph au ministère de l’Intérieur, échoit aux intendants, chargés d’organiser dans les provinces le réseau des écoles primaires et d’y créer les premiers lycées, sur le modèle français de l’université impériale[105]. Le rôle de Biase Zurlo (1775-1835) dans la province de Molise, créateur en 1810 du Collegio Sannitico de Campobasso, institution appelée à recevoir les plus grands effectifs de province sous la Restauration, en est emblématique[106]. Le droit constitue un troisième chantier de la réforme politique et sociale : l’administration juridique est réorganisée et rationalisée, dotée d’un Code civil et d’un Code pénal importés de France, retranscrivant systématiquement les actes normatifs dans le Bollettino de’leggi e decreti, en même temps que se redéfinissent les cadres de la profession juridique, inspirés, là encore, du modèle français[107]. Enfin, le système fiscal a été considérablement transformé par l’action du ministre Agar de Mosbourg (1771-1844)[108]. Au total, le royaume de Naples dispose, en 1815, d’un appareil étatique modernisé et à l’efficacité reconnue.


      Les modalités de la transition étatique sont héritières du traité de Casalanza du 20 mai 1815, qui établit les conditions du retour au trône de Ferdinand IV. Le texte prévoit le changement de gouvernement par « évolution placide des noms et des formes » et envisage donc de conserver, au moins de façon provisoire, les cadres administratifs introduits par Murat, de même qu’il reconnaît la dette publique du royaume et conserve les biens fonciers acquis par l’État. Ces dispositions, même si le texte du traité ne le prévoit pas de manière explicite, sont appelées à s’appliquer à la Sicile qui a été le refuge de la cour de Ferdinand IV pendant le decennio francese, réunie aux provinces continentales par l’acte d’Union du 1er janvier 1816. Les sources administratives permettent de préciser, pour les deux premières années de la Restauration, le détail des dispositions légales, en particulier pour les effectifs de l’État. Les listes de fonctionnaires qui ont prêté serment au nouveau régime révèlent la chronologie de la transition, qui concerne d’abord l’armée, ensuite la police, puis les institutions culturelles et économiques, et enfin les institutions financières[109]. Le serment de fidélité que leur impose le décret du 17 juillet 1815 leur demande moins de reconnaître la dynastie restaurée que de renoncer à appartenir aux sociétés secrètes quelles qu’en soient la nature et les options politiques : « Je promets et je jure de n’appartenir à aucune société secrète quels qu’en soient le titre, l’objet et la dénomination, et au cas où j’eusse appartenu à une telle société, je promets et je jure d’y renoncer dès à présent et de ne plus en faire partie. » Cette définition par la négative permet, dans la continuité des trois dernières années du règne de Murat, d’écarter la Charbonnerie du pouvoir. Cette société secrète est pourtant supposée avoir été introduite par un conseiller français de Murat, Pierre-Joseph Briot, et a pris depuis 1812 une place essentielle dans les milieux libéraux, attentifs à la modernisation du pays. Elle dispose de réseaux puissants, notamment dans les provinces du royaume les plus périphériques (Calabres et Capitanate). Ce processus de fidélisation, extrêmement classique à l’époque, est d’autant plus lourd que le decennio francese a été marqué par la très forte croissance des effectifs administratifs. Les mesures légales sont plus limitées ensuite, mais n’en sont pas moins significatives : la Collezione de’leggi e decreti, principale source législative, permet de suivre, pour l’après-1818, la difficile liquidation de l’héritage français, notamment dans le domaine juridique et militaire.


      La politique dite de l’amalgame, engagée par la royauté bourbonienne, conserve les cadres sociaux et politiques apportés par l’époque française. Un observateur loyal à la monarchie comme l’avocat Carlo De Nicola signale que, sept jours après le traité de Casalanza, Ferdinand IV conserve les titres des anoblis de l’Empire[110]. L’administration, elle, réinvestit en grande partie les murattiani, les anciens fonctionnaires qui ont prêté allégeance à Murat. Ils constituent une élite compétente et éclairée qui a été l’actrice de la modernisation politique et sociale du royaume et qui a contribué à y diffuser des options politiques libérales connues par confrontation à des expériences étrangères[111]. Emanuele Taddei (1771-1839), directeur du Monitore di Napoli, organe de presse de l’État napolitain durant le règne de Murat, reste à la tête du journal rebaptisé Giornale di Napoli le 23 mai 1815[112]. De la même manière, le juge Ferdinando Lopez Fonseca, fils d’un avocat patriote qui a pris part à la révolution de 1799, entré en magistrature pendant le decennio francese, reste en charge, avant d’être promu juge du tribunal civil d’Avellino en 1817. Le cas le plus clair reste celui des 19 intendants en charge des provinces du royaume, muratiens pour dix d’entre eux, légitimistes pour les autres[113]. Ceux qui ont servi Murat sont placés, en priorité, dans les provinces les plus périphériques ou dans celles sujettes à des soulèvements structurels comme les trois Calabres, la Capitanate ou la Terra d’Otranto. À l’inverse, les légitimistes sont nommés dans le Molise et dans les provinces proches de la capitale. Cette géographie peut s’expliquer par l’efficacité reconnue de l’administration muratienne, qui s’est montrée capable de pacifier certaines provinces éloignées, d’y asseoir l’ordre public et d’y développer l’instruction. Elle se trouve néanmoins modifiée en 1817 par deux départs, deux passages dans la magistrature et un décès qui contribuent à inverser la tendance : 5 intendants sur 19, dès lors, sont d’anciens fonctionnaires de Murat.


      L’administration bourbonienne s’appuie donc sur les effectifs de l’État muratien, réinvestis du fait de leur nombre et de leurs compétences. L’armée semble s’écarter de ce cadre général : si la majorité des militaires soumis au conseil de guerre du 13 juillet 1815 sont reconduits dans l’armée bourbonienne, ils disposent de charges mineures. Guglielmo Pepe (1783-1855), ancien général sous Murat et l’un des artisans de la campagne d’Italie de 1815, est placé en 1818 à la tête de la 3e division à la place de Michele Carrascosa. Pietro Colletta, lui, est exonéré de sa charge de commandant du génie et relégué à un poste subalterne. La thématique est largement développée par les écrits personnels des libéraux qui montrent que la rétrogradation professionnelle de ces hommes est vécue comme un dégradation. Dans ses mémoires, Pepe déplore « ne plus [être] alors l’ardent tribun des temps de Joachim[114] » : il a perdu sa charge d’officier supérieur, désignée sous la forme d’une fonction romaine qui renforce l’expression héroïque et nostalgique dont elle est l’objet. En 1816, Colletta confie à un autre libéral, Angelo D’Ambrosio (1774-1822), lui aussi ancien général de Murat, sa crainte de « finir comme n’importe quel autre vieux, isolé et égoïste[115] ». Dans une note autobiographique rédigée a posteriori, il rappelle la faible reconnaissance que lui accorde la société napolitaine de l’après-1815 : « j’ai connu des fortunes, des infortunes : j’ai enduré, malgré moi, la jalousie, le mépris, la haine et pourtant rarement des considérations bénignes ; de la pitié, jamais[116] ». Cela témoigne de la difficile confrontation de ces hommes avec la société individualiste post-révolutionnaire, qui contraste avec l’éthique collective de l’armée. Le phénomène demeure davantage psychologique que social : à la différence du cas français étudié par Natalie Petiteau et du schéma européen établi par Walter Bruyère-Ostells[117], les vétérans de Murat ne sont pas réellement marginalisés dans la société napolitaine de la Restauration, pas plus qu’ils ne sont totalement écartés des charges militaires. Le maintien des effectifs de l’armée muratienne après 1815 apparaît comme une nécessité dans un royaume dont l’autorité est mise en péril dans ses marges, notamment par le développement du brigandage qui a connu un renouveau à la fin du règne de Murat, profitant de l’instabilité dans laquelle s’est retrouvé le royaume au lendemain de la campagne de Russie[118]. D’anciens généraux de Murat sont en effet dirigés vers la défense de la Capitanate et des Pouilles dont l’agitation est à la fois liée au brigandage et au développement considérable des sociétés secrètes[119]. La politique de l’amalgame, qui récupère des fonctionnaires et des militaires dont elle reconnaît l’efficacité, est néanmoins l’objet d’un important débat dans les milieux libéraux napolitains.

    


    
      Le débat libéral sur l’État bourbon : l’« amalgame » en question


      La nature de l’État restauré et la complexité de sa gestion sont au centre des réflexions politiques de plusieurs théoriciens libéraux au moment de la révolution de 1820-1821[120]. Alors que la libéralisation de la presse permet la multiplication des écrits politiques et que le contexte révolutionnaire offre un cadre favorable aux réflexions sur le pouvoir et la souveraineté[121], des auteurs comme Guglielmo Pepe ou Pietro Colletta réfléchissent sur les causes de la révolution, dans le sillage ouvert par le Saggio storico consacré par Vincenzo Cuoco à la révolution de 1799. D’autres comme Luigi Blanch (1784-1872) produisent plusieurs essais sur le fonctionnement du nouvel État. Leurs réflexions sont poursuivies après l’échec de la révolution dont ils cherchent l’origine dans le système politique établi par la Restauration. Plus largement, les débats se cristallisent autour de deux figures du pouvoir, Giuseppe Zurlo (1759-1828), ministre de l’Intérieur de Murat rappelé à la même fonction au moment de la révolution, et surtout Luigi De Medici (1759-1830), nommé ministre des Finances en 1815 puis président du conseil des ministres en 1816. La plupart des auteurs définissent la Restauration comme traversée par une tension permanente entre archaïsme et modernité, incarnée par l’opposition de deux figures du pouvoir, le prince de Canosa (1768-1838), ministre légitimiste et l’un des principaux acteurs de la réaction post-révolutionnaire, et Luigi De Medici. Le premier représente une conception traditionaliste et anti-réformatrice de l’État et de la société, alors que l’autre incarne une vision plus pragmatique et optimiste, soutenue par les groupes sociaux les plus dynamiques, dans la droite ligne de la perspective réformatrice adoptée par le royaume depuis les années 1770.


      Ces débats font apparaître deux tendances majeures dans les milieux libéraux napolitains. Le point de vue des plus radicaux, que l’on commence alors à qualifier de democratici, est principalement exprimé par Guglielmo Pepe, d’abord dans des proclamations et des discours puis, au lendemain de la révolution, dans l’un des premiers retours réflexifs sur les causes de la révolution publié en exil en 1822, sous la forme d’une lettre fictive adressée au roi Ferdinand dont la publication en français contribue à la médiatisation internationale[122]. Pepe critique à la fois le caractère inabouti des réformes de Murat, dans la continuité des réserves qu’il avait exprimées dès la fin du decennio francese à propos, notamment, de la constitution promise mais jamais accordée, en même temps qu’il juge réactionnaire la politique de la Restauration portée par le re lazzarone et ses conseillers. Les murattiani, en revanche, que Pepe considère « les moins coupables de libéralisme[123] », constituent une branche plus modérée du libéralisme naissant, fondée sur l’observation des modèles contemporains français et britannique dont les écrits circulent largement dans les milieux éclairés napolitains, mais ne sont que très peu diffusés au peuple avant que la révolution de 1820-21 n’élargisse la liberté de la presse. Portés par les généraux Michele Carrascosa, Pietro Colletta et surtout par Luigi Blanch, ils soutiennent, globalement, la politique de l’amalgame dont ils reconnaissent les vertus réformatrices. Dans une série de mémoires consacrés aux événements de Naples, débutée en 1822, il accorde une place importante au chevalier De Medici dont il fait le parangon de l’homme d’État par sa capacité à concilier les exigences des Bourbons avec le souvenir de Murat. L’un des mémoires, en partie revu et transposé en éloge funèbre après la mort du ministre en 1830, en témoigne. Pour Blanch, c’est précisément son rôle d’expertise qui fait sa qualité politique :


      « Un Homme d’État est celui qui, parce qu’il connaît parfaitement une branche spéciale, la comprend dans son essence jusqu’à ses moindres détail et jusqu’à ses possibles progrès, qui connaît en outre les autres branches de l’économie publiques dans leurs rapports avec la sienne propre et dans leurs proportions ; il est, pour ainsi dire, le modérateur de toutes les spécialités, qu’il retient dans leur sphère d’action légitime pour contribuer au grand but de toute société, son perfectionnement moral et son bien-être matériel[124]. »


      À partir de là, Blanch compare De Medici à des figures consacrées par la mémoire collective comme de grands hommes, comme Louis XIV ou Louvois qu’il mentionne, alors érigés en référence du discours politique et philosophique en France et, plus largement, à l’échelle de l’Europe éclairée[125]. D’autre part, Blanch fait du ministre napolitain un des tenants de la culture des Lumières, héritier, donc, des réformateurs du Settecento qui ont combattu la tradition féodale du privilège et ont réussi à imposer une ligne de conduite pragmatique. C’est au nom de cet héritage que De Medici a jugé bon de maintenir, par-delà des considérations idéologiques, les structures apportées par neuf ans d’occupation française. Dans un autre texte rédigé la même année, Blanch rappelle que l’une des nécessités majeures pour la monarchie restaurée était, en 1815, le renforcement de l’autorité royale plutôt que la restauration des cadres antérieurs :


      « L’ancien régime eût été trop faible pour les temps nouveaux ; mais ses éléments mêmes étaient détruits. Un prince non guerrier, et qui n’avait ni le goût ni l’occasion de le devenir, ne pouvait penser à saisir le sceptre tout militaire de Joachim ; il était donc indispensable de donner au Royaume des institutions, au moyen desquelles la Royauté pût rallier à elle les classes influentes, et propriétaires[126]. »


      La politique de l’amalgame constitue donc, pour les libéraux modérés, un instrument nécessaire du renforcement du pouvoir central. Elle uniformise l’action des gouvernements sur la société, dote le pouvoir central d’une fonction d’expertise qui le rend conscient des besoins du peuple, en même temps qu’elle facilite le développement des libertés et des initiatives locales[127].


      Pourquoi, alors – et c’est un autre point du débat – ce système n’a-t-il pas suffi à empêcher une nouvelle révolution en 1820 ? Luigi Blanch développe, à cet égard, l’incapacité du gouvernement à rallier la totalité des classes influentes, laissant notamment de côté la noblesse légitimiste hostile à l’héritage de l’époque française et la bourgeoisie libérale. Il souligne que la monarchie a manqué « de bases, d’appuis, de défenseurs[128] » et a commis une série de fautes politiques qui ont fait le lit de la Charbonnerie dont l’assise sociale et spatiale s’est considérablement développée entre 1818 et 1820. De la même manière, la monarchie bourbonienne a imposé, dans la droite ligne du decennio francese, des contributions fiscales lourdes sans aucune transparence alors même qu’elle a réduit le budget de l’armée et a dissous plusieurs agences gouvernementales comme les Ponti e Strade et la Scuola dell’Ingegneria. Il s’agissait de réduire la dette publique aggravée dans les dernières années du règne de Murat en même temps que de pallier les pertes liées à la concurrence étrangère dans le commerce des grains[129]. Au total, pour Blanch, c’est un défaut de prévention de la part du gouvernement napolitain qui est à l’origine de la révolution de 1820-21. Son point de vue n’est pas isolé : d’autres libéraux, comme le commissaire de police Flaminio Barattelli, attribuent l’éclatement de la révolution à la myopie politique du régime :


      « On ne peut pas exempter le gouvernement d’une grave faute, celle de ne pas avoir prévenu la révolution. [...] De cela découle que face à la totalité des sujets de S. M. la responsabilité première et principale de cette révolution reste celle du gouvernement lui-même. On doit convenir, pour autant, qu’une telle responsabilité diminue de beaucoup celle des hommes qui, après le huit juillet, ont pris part à la révolution et à la secte[130]. »

    


    
      L’épuration de 1821-22 : comment évacuer le souvenir de Murat ?


      Au lendemain de la révolution de 1820-21 et alors que les éléments libéraux de l’opinion napolitaine remettent en question l’efficacité de la politique de l’amalgame, l’attitude de la monarchie napolitaine face à l’héritage français connaît une évolution décisive. Dans un contexte marqué par la réaction des puissances européennes, qui statuent au congrès de Laybach sur le sort du royaume napolitain, la politique intérieure développe des orientations réactionnaires qui sont largement le fait du prince de Canosa.


      Le pouvoir napolitain met alors en place, sur un modèle classique éprouvé dans la France d’après 1815[131] et appelé à une postérité plus grande en Espagne[132], les Giunte di Scrutinio, conseil chargé de l’épuration des fonctionnaires. Le décret du 12 avril 1821 qui l’établit lui donne l’objectif de « conserver la réelle confiance que nous [Ferdinand Ier] avons placée dans les employés de l’Église et de l’État », avec l’ambition de contrôler l’administration napolitaine dans son ensemble. Le processus épuratoire, solidement documenté mais peu étudié par les historiens[133], s’est mis en place dans le contexte de l’occupation militaire autrichienne imposée au royaume par la Sainte-Alliance et à l’initiative du prince de Canosa. La Giunta se compose de quatre conseils spécialisés selon les branches administratives à inspecter. Le premier à être mis en place concerne les ministres du culte, population qui apparaît prioritaire en raison du nombre élevé de prêtres engagés dans la Charbonnerie, en particulier dans les deux Principats[134]. Un autre conseil se charge des auteurs littéraires et des instituteurs, après une révolution qui, parce qu’elle s’est largement fondée sur les réflexions de Vincenzo Cuoco sur les événements de 1799, a accordé un large effort à la communication politique à destination du peuple. Le troisième conseil est en charge des juges, les professions juridiques ayant été profondément transformées par l’époque française et largement acquises aux principes libéraux : ils représentent, selon Carolina Castellano, 17 % des acteurs de la révolution de 1820-21[135]. La dernière commission évalue la loyauté des fonctionnaires, répartis par ministère. La composition des conseils illustre les orientations du pouvoir bourbon : 12 des 26 conseillers sont des dignitaires ecclésiastiques, les autres sont de hauts fonctionnaires proches du pouvoir. Les effectifs des deux premières commissions soulignent le primat donné à l’Église (7 membres) et à l’instruction publique (9 membres), rappelant la nécessité propre aux restaurations légitimistes de réunir le trône et l’autel. Les Giunte di Scrutinio révèlent donc l’ambition de la monarchie restaurée de contrôler entièrement une administration à l’ampleur numérique inédite. Leur institution s’inscrit à la suite de plusieurs règlements punitifs portant sur le rôle des militaires, sur la mobilité des étudiants calabrais auxquels on impute la responsabilité de l’insurrection. À la suite de ceux-ci, les Giunte ont pour effet principal de discriminer les fonctionnaires ayant appartenu à la Charbonnerie, punie de mort par décret du 9 avril 1821. Elles repèrent les éléments séditieux par la lecture systématique des actes du Parlement napolitain, des archives policières et de la presse officielle, en même temps qu’elles reçoivent des rapports nominatifs de hauts fonctionnaires provinciaux et des ordinaires diocésains, largement appuyés sur la rumeur et la réputation. L’administration bourbonienne a ainsi cherché à sonder les options politiques des fonctionnaires et à connaître leurs liens avec les milieux libéraux, qu’il s’agisse de l’administration française ou des sociétés secrètes. Menée sur deux ans, l’enquête systématise dix questions :


      « 1° À quelle époque avez-vous été employé, et si vous avez reçu des promotions pendant l’époque française.


      2° Si vous avez souscrit à la Charbonnerie, ou à quelque autre Secte


      3° Dans quel but vous l’avez fait


      4° À quelle époque vous y avez souscrit


      5° À quelle vente vous avez appartenu


      6° Si vous y avez déjà pris part


      7° Si vous avez établi des ventes de la Charbonnerie, ou des unions d’autres Sectes, ou si vous avez contribué à en établir


      8° Quelle conduite vous avez tenue du 2 juillet 1820 au 23 mars de la présente année 1821


      9° Si vous avez été l’auteur, ou si vous avez été complice de proclamations, de journaux, de libelles et d’autres œuvres ; spécialement de quelque presse antireligieuse, ou révolutionnaire, qui attaque la Religion, le Gouvernement, ou la personne sacrée du Roi N.S.


      10° Si vous avez volontairement résolu de prendre les armes contre le pouvoir légitime ; ou si vous avez conseillé à d’autres de suivre cette voie[136]. »


      Les items du questionnaire montrent le lien clair que le processus punitif établit entre participation à la vie politique et sociale du decennio francese et adhésion à la Charbonnerie, postulant que les anciens maçons de l’époque française ont fourni les carbonari de 1820-21. Les Giunte cherchent donc à dater la politisation des fonctionnaires, discriminant ceux acquis aux sociétés secrètes pendant le decennio francese et ceux dont l’adhésion est consécutive à la révolution de 1820. À la suite des registres policiers, elles distinguent les capi, les secondatori, les gregarii auxquels elles accordent un traitement distinct. Les autorités bourboniennes admettent, à partir de là, que les chefs révolutionnaires – les plus anciens – ont nourri les effectifs des sectes par la force ou par la concession de promotions professionnelles, au nom de l’idée que la Charbonnerie aurait joué le même rôle intégrateur que la franc-maçonnerie sous l’Empire. Sur un échantillon composé de 88 hommes de Naples et des deux Principats parmi les 497 officiers interrogés, 70 nient avoir participé aux événements, 4 disent avoir été enrôlés de force dans la Charbonnerie, 14 ne répondent pas. Les 104 arguments qu’ils avancent pour justifier leur loyauté au roi se répartissent comme suit :
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      Figure 1. – Répartition des 104 arguments avancés par les 70 militaires loyaux aux Bourbons (source : ASN, Polizia generale, 155-158).


      Chose classique pour la période, c’est l’attitude morale ou la foi religieuse, souvent attestées par le serment politique prêté à l’entrée en charge, qui sert la plupart du temps à justifier de la loyauté au roi. D’autres voient dans la restauration des Bourbons la solution à vingt ans d’instabilité politique : la thématique est fréquente, y compris chez les libéraux modérés, rétifs aux alterazioni depuis la révolution de 1799. Les dossiers personnels des 497 officiers permettent de préciser la sociologie des hommes loyaux à la monarchie[137] : seuls 261 ont appartenu à la Charbonnerie, parmi lesquels 52 capitaines et 37 lieutenants ; 36 d’entre eux ont été maçons sous Murat. Parmi les 320 autres, seuls 13 sont des officiers. Il semble alors que les militaires carbonari soient principalement des officiers subalternes. Pour ces derniers, on dispose de 202 indications (fig. 2).
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      Figure 2. – Répartition des 202 mentions relatives à la conduite politique et morale des officiers carbonari examinés par les Giunte di Scrutinio (source : ASN, Polizia generale, 155-158).


      Les indications dont on dispose portent sur l’engagement politique, la morale, le parcours antérieur, les qualités professionnelles. La commission est attentive aux opinions attribuées à ces hommes et établit un lien d’identité entre l’agitation politique, la subversion et le « libéralisme » qui entre alors dans le discours politique bourbonien sous sa forme adjectivale[138]. La référence aux persécutions, aux enrôlements forcés, à l’exil des patriotes de 1799 (qui n’est explicite que pour un seul cas), à l’engagement maçonnique traduit la peur des révolutions et montre la volonté des autorités bourboniennes de refermer la parenthèse libérale. Pour un tiers des dossiers, la conduite politique n’est pas jugée répréhensible, soit par loyauté au roi légitime, soit par engagement « modéré » dans la Charbonnerie.


      Cet effort répressif aboutit à des procès politiques de grande ampleur en mai 1822, menés par une commission spéciale organisée selon les termes d’un décret royal du 24 juillet 1821. L’importante documentation relative à ces procès révèle que l’un des premiers arguments mis en œuvre par les juges du nouveau pouvoir est le respect du serment de fidélité prêté par les fonctionnaires à la monarchie bourbonienne en 1815[139]. Comme pour les Giunte di Scrutinio, les actes des procès montrent le recours systématique à la suspicion, à la délation. Parmi les prévenus qui ont juré fidélité à la monarchie (75 % des interrogés), la majorité disent ne pas avoir compris avoir trahi un roi qui a proclamé la constitution ou ne pas avoir perçu le rôle séditieux des sociétés secrètes. Les autres (25 %) sont tous absents ou retenus par leur service. La totalité des fonctionnaires interrogés sont révoqués de leurs fonctions et soumis à des peines lourdes, de la condamnation aux fers à la peine de mort. Celles-ci ne sont appliquées dans leur état initial que pour les deux principaux fauteurs de la révolution, Michele Morelli et Giuseppe Silvati : les autres voient leurs peines réduites ; certains sont amnistiés par décret royal du 28 septembre 1822. Beaucoup sont graciés par François Ier à son arrivée au trône en 1825.


      *


      Le cas napolitain représente donc une voie particulière de la Restauration en raison de la lourdeur des changements introduits par l’épisode muratien qui a imposé des modes spécifiques de gestion du pouvoir. Le véritable tournant réactionnaire se fait en 1821, au lendemain de la révolution constitutionnelle, avec la révocation des fonctionnaires qui ont participé à la Charbonnerie. Un lettré français en voyage à Naples en 1835, Adolphe Pezant, juge cet effort efficace : « le souvenir des souverains français y a été oublié au point que tout y a été rétrogradé[140] ». Il semble négliger qu’à son arrivée au pouvoir en 1830, Ferdinand II amnistie une grande partie des condamnés politiques de 1821 et rappelle à des fonctions ministérielles quelques-uns des hommes qui ont servi sous Murat ainsi qu’en 1820-21, comme Giuseppe Zurlo ou Carlo Filangieri. Il développe, dans son discours inaugural, la nécessité d’une « monarchie administrative » pour le bon gouvernement du royaume et s’appuie, du moins dans les premières années de son règne, sur des conseillers muratiens.
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      Provinces continentales. I. – Naples. II. – Terra di Lavoro. III. – Abruzze Citérieure. IV. – Abruzze Ultérieure Ire. V. – Abruzze Ultérieure IIde. VI. – Molise. VII. – Principat Citérieur. VIII. – Principat Ultérieur. IX. – Capitanate. X. – Terra di Bari. XI. – Terra d’Otranto. XII. – Basilicate. XIII. – Calabre Citérieure. XIV. – Calabre Ultérieure Ire. XV. – Calabre Ultérieure IIde.


      Valli maggiori de Sicile. XVI. – Palerme. XVII. – Messine. XVIII. – Catane. XIX. – Girgenti. XX. – Syracuse. XXI. – Trapani. XXII. – Caltanisetta.


      Carte 1. – Carte administrative du royaume des Deux-Siciles (1816) (d’après Marzolla B., Atlante corografico, storico e statistico del Regno delle Due Sicilie eseguito litograficamente, compilato, e dedicato a S.M. il Re Ferdinando, Naples, Tip. Militare, 1832).
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    Élite(s) politique(s) et ecclésiastique(s) sous les restaurations

    Essai comparatif France/Espagne


    Andoni Artola Renedo


    Les monarchies catholiques des restaurations ont transmis l’image d’une alliance avec le pouvoir ecclésiastique, alliance formée dans le but de rétablir un ordre perdu après la première vague révolutionnaire en Europe. Église et États se seraient rendu un important service en échangeant protection politique et institutionnelle contre légitimation religieuse. Le discours était bien construit. La célèbre « union du trône et de l’autel » a eu de ce fait un certain succès historiographique dû, d’une part à son apparente cohérence (il s’agirait d’une union « naturelle » entre deux puissances également sacrées, subissant toutes les deux une profonde crise) et d’autre part au récit historique construit pendant le reste du xixe siècle. Cependant, nous savons depuis quelques années que ce phénomène, jadis présenté comme un fait acquis, a été en grande partie une réalité à caractère discursif et que, derrière cette rhétorique, se cachait un éloignement de plus en plus important entre les sphères du politique et de l’ecclésiastique.


    Nous proposons dans cet article un cadre théorique pour la compréhension de ce phénomène à partir des relations de l’épiscopat avec le monde politique, le but étant d’expliquer comment cette fameuse union, apparemment profitable aux deux parties, a paradoxalement donné lieu à une situation d’extrême malaise dans la hiérarchie catholique. Pour mieux saisir les enjeux, nous croyons nécessaire d’insérer les événements dans des séquences plus larges, tant au plan chronologique qu’au plan géographique. Dans ce but, on élargira la perspective avec une approche comparative de l’Espagne et la France, dont les historiographies respectives ont mis à jour depuis peu un paysage conflictuel derrière la prétendue union du trône et de l’autel[141]. Partant de cadres institutionnels fort différents, les deux espaces furent en effet témoins d’une dissociation progressive des conventions des domaines politique et ecclésiastique. Notre propos impose de dépasser les limites chronologiques entre Ancien Régime et période postrévolutionnaire qui entravent l’observation des éléments de continuité ou de rupture dans l’ensemble du système politique et institutionnel.


    Trois angles d’attaque sont ici privilégiés : tout d’abord les rapports ambivalents de l’épiscopat avec l’État, en essayant de montrer l’arrière-plan conflictuel à la rhétorique de « l’union », ensuite l’épiscopat lui-même et particulièrement son éloignement progressif avec les acteurs du monde politique, et enfin le Saint-Siège qui s’est engouffré dans le grand vide laissé par la crise des systèmes politiques de l’Ancien Régime.


    
      L’union improbable entre le trône et l’autel : réflexions autour d’une traduction


      En 1828, l’imprimerie royale espagnole publiait à Madrid la traduction de la lettre des évêques français demandant à Charles X la dérogation des ordonnances du 16 juin 1828 sur les écoles secondaires ecclésiastiques. Comme on le sait, celles-ci ont été à l’origine d’un affrontement entre la hiérarchie ecclésiastique, qui plaidait en faveur de la liberté d’enseignement face à des mesures menaçant le peu de contrôle qu’il leur restait sur l’éducation, et le pouvoir politique. Fidèle à l’original, le traducteur détournait pourtant le lecteur des enjeux du problème dans les notes qu’il ajouta au texte. On y trouve en effet plusieurs stéréotypes de « l’union ». Présentant l’affaire comme le résultat d’une conspiration des ennemis du trône et de l’autel, il essayait d’abord de démentir les informations livrées par les « journaux du parti révolutionnaire » qui affirmaient que l’œuvre n’émanait que de quelques évêques intransigeants et non de l’ensemble de l’épiscopat. Puis, il laissait entrevoir que les ordonnances n’étaient évidemment pas l’œuvre du roi, mais des libéraux, des francs-maçons et des jansénistes qui cherchaient la ruine de la monarchie et de l’Église. D’après cette lecture, il ne s’agissait point donc d’un conflit entre l’État et la hiérarchie ecclésiastique, mais de l’action insidieuse des forces occultes qui travaillaient dans l’ombre afin de détruire l’Église et la monarchie[142]. Cette dernière était par conséquent libérée de toute responsabilité dans l’affaire.


      La traduction et la publication de ces mémoires servaient en fait à chasser les propres démons de la restauration espagnole. Sa situation par rapport à la hiérarchie ecclésiastique n’était pas meilleure qu’en France. Alors que se déroulait l’affaire des ordonnances en France, deux incidents liés aux évêques éclataient en Espagne. L’ultraroyaliste José Arias s’en fit l’écho. En 1827 un litige éclata après que l’archevêque de Saint-Jacques de Compostelle eut publié une lettre pastorale sur les sociétés secrètes en y interdisant la lecture de plusieurs ouvrages tenus comme contraires à l’orthodoxie. Le Conseil de Castille, auquel l’affaire était revenue, se prononça contre ce droit inquisitorial de l’archevêque. Cette résolution fut suivie durant l’été 1828 par une ordonnance qui obligeait les évêques à obtenir l’agrément royal avant d’interdire la lecture d’un quelconque ouvrage. L’affaire poussa quelques prélats à riposter en commun contre cette mesure, ce qui traduit la tension existante entre puissance politique et ecclésiastique[143]. La même année, l’administration royale entra en conflit avec l’évêque d’Oviedo qui refusait de conférer l’institution canonique à un chanoine nommé par le roi, arguant son passé libéral. Le Conseil d’État transmit à l’évêque le « mécontentement royal » pour sa conduite, et ordonna de suspendre tout le personnel de sa curie épiscopale[144].


      Ce ne sont que deux exemples d’un malaise répandu. En effet, ces évènements ne sont que les signes les plus éclatants de la profonde déception de la hiérarchie ecclésiastique face à ce qu’elle considérait comme des manquements de la monarchie à son égard. Les premiers gestes de Ferdinand VII à l’égard de la sphère ecclésiastique ont été destinés à affirmer son image de protecteur de l’autel. L’Inquisition, supprimée par Joseph Bonaparte en 1808 et, après de vifs débats, par les Cortes de Cadix en 1813, fut rétablie le 21 juillet 1814. Un peu plus tard, suivant l’invitation faite par Pie VII aux monarques à faciliter le rétablissement de la Compagnie de Jésus, le roi permettait aux jésuites de revenir dans les communes qui avaient préalablement demandé leur retour. Par ailleurs, il leur rendit le 29 mai 1815 une partie des biens qui leur appartenaient avant l’expulsion de 1767. Enfin, dans son désir de défaire toutes les innovations introduites depuis 1808, Ferdinand VII prévoyait la dévolution des biens nationaux au clergé.


      La restauration semble être, en ce sens-là, beaucoup plus généreuse à l’égard de l’Église en Espagne qu’en France. Dans la déclaration de Saint-Ouen, Louis XVIII déclarait la vente des biens du clergé comme irrévocable, il s’engageait à respecter la liberté individuelle, à maintenir la liberté de la presse et des cultes. En Espagne, la restauration de Ferdinand VII se faisait sans aucune transaction avec l’héritage révolutionnaire[145]. Mais sa politique, loin de se borner aux limites d’une hypothétique union entre le trône et l’autel, suivait en réalité la voie d’intervention régaliste de la monarchie sur les structures ecclésiastiques, à l’origine de plusieurs désaccords entre les deux sphères depuis la fin du xviiie siècle. Elle était légitimée, en fait, par le rôle d’« évêque extérieur » du monarque, qui lui permettait de gérer tout ce qui n’appartenait pas au domaine spirituel ou dogmatique proprement dit. Par cette même voie, il ne cessa d’intervenir dans le domaine ecclésiastique afin d’obtenir des moyens pour soulager la désastreuse situation des finances en Espagne. Ainsi, comme Carlos Rodriguez l’a montré, le roi ne pouvant avoir politiquement recours à la vente des biens du clergé n’hésita pas à lever des impôts considérables sous couvert de la permission pontificale et de l’agrément des évêques. De ce fait, le recours systématique aux rentes ecclésiastiques l’apparentait aux libéraux qu’il détestait, puisqu’il partageait avec eux l’idée de sauver les finances de l’État en se servant des biens et des rentes de l’Église[146]. Les contradictions de l’union du trône et de l’autel apparurent donc assez rapidement évidentes.


      Une question reflète parfaitement ces ambigüités : celle de l’Inquisition. Son rétablissement en 1814 a été l’objet de polémiques dans l’entourage même du roi, pourtant favorable à toute mesure contraire à l’esprit libéral. Certains considéraient en effet qu’elle appartenait à une époque dépassée. L’activité du tribunal a été vraisemblablement réduite. Loin de sa légende de terreur et d’obscurantisme, son rétablissement eut un effet surtout symbolique et propagandiste. Ses réseaux de renseignements et ses méthodes ont été utilisés pour la répression de la franc-maçonnerie et du libéralisme. Son impact psychologique était toujours significatif, mais force est d’admettre que, en général, les six dernières années de son activité ont été avant tout le témoignage de sa décadence. Pourtant, abolie pour la troisième fois pendant la période constitutionnelle de 1820-1823, le refus du roi à la rétablir lors de sa deuxième restauration entraîna une déception profonde d’une partie de la hiérarchie ecclésiastique. Quelques évêques établirent dans leurs diocèses, en toute indépendance par rapport à la monarchie, des « tribunaux de la foi » (Juntas de Fe) chargés de lutter contre l’hétérodoxie avec les mêmes méthodes et les mêmes attributions qu’avait l’Inquisition. Cette forme d’agir a fait éclater des nombreux conflits avec les autorités royales, qui les considéraient comme une immixtion dans leurs juridictions[147]. C’est dans ce contexte qu’il faut placer l’affaire de l’archevêque de Saint-Jacques de Compostelle citée plus haut.


      Le deuxième point que le traducteur soulignait était celui de l’existence d’un épiscopat monolithique. « L’épiscopat actuel de la France », écrivait-il, a infligé avec ce document « le coup le plus dur reçu par le parti révolutionnaire depuis quinze ans », raison pour laquelle il mérite d’être traduit afin que le peuple espagnol le connaisse et qu’il puisse se persuader que, même quand « l’hydre du libéralisme, avec toute l’insolence qui la caractérise, se croit dominante [...], il y a des pasteurs zélés et des ecclésiastiques apostoliques qui lui font la guerre[148] ». Or, la réalité était beaucoup plus complexe. L’épiscopat se trouvait divisé malgré l’image d’unité que certains évêques essayaient de projeter. Le document avait été conçu par un comité d’évêques réunis à Paris, qui essayèrent après coup d’obtenir l’adhésion du reste de leurs homologues. Ils parvinrent à obtenir une quasi-unanimité, mais le lot de réserves posées par quelques évêques « met en évidence les failles d’une ligne de défense qui a fait de l’unanimité son principal ressort[149] ». L’option d’un accommodement avec le gouvernement afin de sortir de l’impasse et l’intervention de Rome dévoilèrent pendant l’été des déchirures encore plus profondes et l’échec définitif de la concertation épiscopale.


      En Espagne, l’épiscopat était loin de parler d’une seule voix. Déjà en août 1814, le nonce apostolique classifiait en deux groupes les évêques : ceux fidèles au Saint-Siège et qui avaient contacté le nonce afin d’obtenir des pouvoirs exceptionnels pendant la guerre d’Indépendance, et ceux considérés comme non fidèles qui auraient livré des dispenses de parenté pour des mariages sans autorisation pontificale. La liste reproduisait en gros les lignes de fracture internes de la hiérarchie dans la deuxième moitié du xviiie siècle entre ceux qui basculaient en faveur du Saint-Siège et ceux qui soutenaient sans faille la politique régaliste[150]. L’affaire de la première suppression de l’Inquisition en 1813 (et de la politique ecclésiastique libérale en général) avait déjà donné lieu à quelques essais de concertation épiscopale, sans que l’hétérogénéité des positions puisse permettre une posture commune[151]. Encore en 1825, l’avis épiscopal sur la question était tout sauf clair. Dans ses réponses au questionnaire sur la sécurité publique et la police envoyé par le duc d’Infantado cette année-là, au moins 11 des 25 évêques demandaient le rétablissement du tribunal, tandis que le reste n’en faisait pas mention[152].


      À ces problèmes s’en ajoutait un autre plus essentiel : celui du rôle politique de la hiérarchie ecclésiastique, que l’auteur de l’édition ne manquait pas d’évoquer. Selon lui, les évêques ont de tout temps levé sa voix pour protester et guider les autorités politiques afin qu’elles « se gardent des coups de la rébellion[153] ». Cette affirmation est sous-tendue par une fonction structurelle de la hiérarchie ecclésiastique sous l’Ancien Régime : celle de guider et d’orienter le pouvoir exécutif. Encore à la veille de la Révolution, les évêques en France s’arrogeaient la fonction de censurer la politique des ministres, d’orienter les décisions du roi et de donner leurs avis sur les sujets les plus variés touchant le royaume. Ils se considéraient de plus comme le lien naturel entre la couronne et le peuple[154]. Cette fonction de conseiller du pouvoir politique a été mise en scène en Espagne en 1789, lorsque les évêques ont été convoqués aux Cortès pour la première fois depuis 1713[155]. L’évêque d’Orense évoquait encore ce rôle de conseiller naturel du monarque en 1810 en affirmant que « les obligations de conseiller » étaient en Espagne inhérentes à la fonction épiscopale[156].


      Il ne semble pas que les évêques aient aspiré à récupérer ce rôle sous les restaurations. Le déplacement du centre des débats et des décisions vers les chambres en France éliminait radicalement le rôle de limitation du pouvoir politique dont certains corps jouissaient auparavant. En fait, les influences extraparlementaires, comme celle de la cour, étaient progressivement discréditées, même par les royalistes[157]. La présence jadis courante des prélats dans des institutions politiques était de plus en plus vue comme une irruption anormale dans une sphère qui ne leur correspondait plus. Le fait que les puissances alliées aient essayé d’empêcher la présence d’évêques dans le premier gouvernement espagnol après l’occupation de l’armée française en 1823 en est un signe[158].


      Les aspirations de la hiérarchie semblaient se borner, au maximum, à empêcher l’immixtion du politique dans la sphère ecclésiastique, ce qui était déjà une lutte permanente. Remy Hême de Lacotte a magistralement montré comment l’Église a dû résister aux interventions du politique dans ce domaine. La grande aumônerie gérait informellement une bonne partie des affaires ecclésiastiques. Entre autres attributions, le grand aumônier avait depuis 1814 la haute main sur les nominations. Mais, dans d’autres aspects de la politique ecclésiastique, son intervention était grandement contrainte par le pouvoir politique[159]. À partir de 1822, la monarchie française semble entreprendre un dernier essai d’intégration de l’épiscopat dans le système, avec la nomination de plusieurs d’entre eux comme pairs de France ou la création du ministère des affaires ecclésiastiques et de l’Instruction publique, confié à un haut dignitaire de l’Église[160]. Paradoxalement, les problèmes entre les deux puissances s’accrurent au même temps, ayant ses manifestations les plus connues dans l’affaire du comte de Montlosier, l’ordonnance royale de janvier 1824 supprimant la lettre du cardinal de Clermont-Tonnerre dans laquelle il demandait la suppression pure et simple des lois organiques qu’il jugeait formellement contraires à la discipline de l’Église, ou la question déjà citée des ordonnances de juin 1828. L’une des explications à ce paradoxe se situe probablement dans l’écart social croissant entre l’épiscopat et le monde politique.

    


    
      L’épiscopat : quelle élite sous la Restauration ?


      On a souvent conçu la rupture entre la hiérarchie catholique et le monde politique comme l’aboutissement d’une succession de réactions mécaniques des évêques aux attaques de l’État. Il s’agit d’une simplification réductrice, allant parfois jusqu’à opposer deux blocs rivaux perçus comme homogènes. La constitution interne de chacune des parties aurait conduit fatalement au conflit, sans qu’il soit besoin de recourir à aucun autre facteur explicatif que l’antagonisme qui les opposait par essence. Dans cette perspective, il faudrait cependant expliquer pourquoi l’existence des conflits ponctuels entre les deux puissances sous l’Ancien Régime n’entrainait pas forcément un affrontement structurel. Bien évidemment, il y avait alors des conflits[161]. Toutefois, ceux-ci étaient neutralisés par l’appartenance des hiérarchies ecclésiastiques et politiques à un même espace de relations.


      La notion de « coalition dominante », tel que la conçoivent D.C. North, J.J. Wallis et B. Weingast peut nous aider à expliquer ce point. D’après ces auteurs, dans la plupart des sociétés, le pouvoir est fondé sur des institutions qui structurent les relations, distribuent les ressources, et régulent les fonctions sociales, limitant ainsi le recours à la violence en canalisant les perspectives de gain des individus et des groupes potentiellement violents. Ces schémas d’organisation sociale sont appelés « ordres sociaux ». L’ordre le plus répandu et presque le seul existant en Europe jusqu’au xixesiècle, était celui que les auteurs désignent comme « ordre d’accès limité » ou « État naturel ». Il se caractérise par une économie à croissance lente, par des régimes politiques sans consentement généralisé des administrés, et par la prédominance des relations sociales organisées sur un mode personnel. Le problème de la violence y est géré en formant une coalition dominante qui inclut des individus spécialisés dans des diverses activités (militaires, religieuses, politiques, économiques), et qui jouissent de privilèges spéciaux. Les élites s’accordent pour maintenir leurs privilèges respectifs, comme les droits de propriété et l’accès aux ressources et aux activités économiques. Ainsi, elles privilégient la coopération plutôt que l’affrontement puisqu’elles savent que la violence risque d’entamer leurs propres rentes et positions dominantes[162].


      L’épiscopat français du xviiie siècle est parfaitement intégré dans ce schéma de la coalition dominante. La presque totalité des évêques en place en 1789 était issue de la haute noblesse. Ces familles, qui jouissaient du statut nobiliaire depuis longtemps, étaient fortement liées entre elles. Les alliances matrimoniales configuraient un grand groupe de familles connectées qui s’étendait à l’échelle du royaume. Rattachées aux mêmes milieux pendant plusieurs générations, elles étaient présentes dans les différents champs de la coalition dominante (la cour, l’armée, l’administration royale, la justice). Ainsi, le « service de l’Église apparaît comme un service lié à un service monarchique, comparable à n’importe quel autre service par suite de ce mélange inextricable de profane et de divin, de politique et de religieux, de spirituel et de temporel. Le pouvoir de l’Église sur les âmes se double d’un pouvoir civil et politique dans l’État[163] ». L’accès à l’épiscopat fut verrouillé à travers le système de recrutement mis en place depuis le règne de Louis XVI, qui exigeait informellement l’exercice préalable de la fonction de vicaire général afin d’entrer dans le groupe des candidats à la mitre. Cette charge étant de nomination épiscopale, les évêques choisissaient systématiquement leurs vicaires généraux, et donc leurs successeurs, parmi les membres du même groupe social d’origine[164].


      Par conséquent, l’épiscopat français de la fin de l’Ancien Régime était composé d’individus étroitement liés non seulement entre eux, mais aussi avec d’autres personnes placées dans les champs de pouvoir les plus variés du royaume. Les énormes rentes des évêchés, complétées par des abbayes in commendam, que le roi octroyait sur l’avis du ministre de la Feuille, circulaient ainsi dans le même groupe[165]. La coopération entre les diverses sphères de pouvoir intéressait donc tous les composants de l’élite. Les affrontements avec la sphère politique qui existaient, se réglaient au sein de cette coalition dominante qui était le socle du système politique[166].


      En Espagne, en revanche, les rejetons de l’aristocratie avaient perdu ces opportunités d’atteindre la mitre depuis le début du xviiie siècle[167]. En ceci, ils suivaient la même voie que leurs familles, écartées des postes de responsabilités politiques dès l’installation des Bourbons sur le trône espagnol. L’intégration de la hiérarchie ecclésiastique dans le système monarchique se faisait par l’intermédiaire du roi, qui profitait de ses attributions pour nommer ses agents dans tous les espaces fonctionnels du système. Les évêques étaient recrutés dans les mêmes groupes qui fournissaient l’État en cadres ou employés de l’administration royale ou de l’armée. Ils redistribuaient leurs ressources parmi d’autres membres de leur groupe d’origine et mettaient leurs relations et leur influence au service de leurs parentés[168]. Issus en bonne partie de la « mésocratie » originaire de la périphérie géographique du royaume, ils bénéficiaient d’un appui principal : le roi. C’était lui qui leur octroyait les postes, qui confirmait leur statut social, qui distribuait les rentes, et qui, en fin de compte, pouvait les faire promouvoir ou les laisser choir. La grâce royale était en fait un élément ubiquitaire d’organisation, un dispositif de structuration des élites fondé sur la fidélité au monarque. Les groupes qui formaient l’élite de la monarchie étaient intégrés par des individus présents dans tous les espaces fonctionnels du système. Les évêques ne pouvaient pas s’opposer librement à la politique ecclésiastique de la couronne, puisque c’était toute leur parenté qui pouvait subir les conséquences d’un affrontement. Les conflits potentiels avec la sphère politique étaient donc bloqués par leur appartenance à des groupes engagés dans le service royal dans d’autres domaines[169].


      Ce système d’intégration s’effondre en Espagne après la guerre d’Indépendance. Le mécanisme ne fonctionne plus. Si, entre 1770 et 1800 on pouvait trouver 35 parents proches (des frères ou des neveux) des évêques au sommet du système politique et administratif, nommés à ces postes lorsque les évêques étaient vivants, ils sont bien moins d’une dizaine entre 1814 et 1833. De même, 18 parents proches d’évêques furent nommés chevaliers de l’ordre de Charles III (décoration créée pour récompenser les services à l’État) entre 1780-1799, tandis qu’ils ne furent que 2 entre 1814 et 1833[170]. Par conséquent, les corps qui formaient l’État de l’Ancien Régime, unis par la présence de parents dans d’autres espaces fonctionnels du système, s’autonomisent de la tutelle royale sans que l’épiscopat puisse trouver l’espace qui lui correspond. La disparition de ce facteur d’intégration après la guerre eut d’énormes conséquences. L’autonomisation des différents corps, isolés les uns des autres, et l’effondrement des capacités de nomination du souverain lui interdisaient de soumettre à son contrôle les éléments du système. La présence de parents ou amis d’évêques dans la société politique, dans l’appareil administratif ou dans la justice se réduisit considérablement, ce qui contribua progressivement à l’éloignement de ces hommes de l’État.


      Les évêques français de l’Ancien Régime se retrouvèrent dans l’émigration après leur refus à prêter serment à la Constitution Civile du Clergé. Il s’agit d’une rupture violente avec le monde politique. Par la suite, toute tentative de reconstituer la symbiose entre les deux puissances allait échouer. Il n’existe pas de prosopographie comprenant les relations de parenté horizontale, toutefois les données sur les origines sociales des évêques depuis le Concordat de 1801 sont éloquentes car elles traduisent les profonds changements que subit la composition de la hiérarchie pendant cette période. Les évêques d’origine noble ne représentaient que 47,1 % de l’ensemble, 33,8 % étaient issus de la bourgeoisie, et 11,8 % de la petite bourgeoisie. Pendant la Restauration, les prélats nobles redeviennent plus nombreux (59,6 %), ceux issus de la bourgeoisie se réduisent à 25 % et 3 % avaient des origines dans la petite bourgeoisie[171]. Il y a eu, certes, des prélats bien connectés avec l’élite politique, comme le cardinal de Clermont-Tonnerre, dont le neveu était pair de France et ministre de la Marine et des Colonies puis ministre de la Guerre à partir de 1828 ; l’évêque de Nantes François d’Andigné de Mayneuf, dont le frère Jules fut deux fois député[172] ; ou l’archevêque de Bourges Guillaume Aubin de Villèle, parent du célèbre président du conseil des ministres[173], pour n’en citer que trois. Mais, dans l’ensemble, force est de constater que les liens de la classe politique avec la sphère politique ont été de moins en moins fréquents. La tentative de reconstruction de l’épiscopat d’Ancien Régime pendant les premières années de la Restauration, favorisant la candidature des membres du haut clergé issus de l’aristocratie, des anciens vicaires généraux et des ecclésiastiques de cour a été abandonnée en 1823, et le modèle du vicaire général d’Ancien Régime, issu de la noblesse, tend à s’effacer à partir de 1824. L’écart se creusa encore entre les deux sphères avec le vague de renouvellement de l’épiscopat dans les années 1820, inaugurant le processus désigné comme la « démocratisation de l’épiscopat[174] ».


      Les évêques appartenaient-ils donc à l’élite pendant la Restauration, ou constituaient-ils un groupe à part parmi les élites ? La question n’est pas sans conséquences. Tout d’abord, il faut souligner que la conception même des groupes devant guider la société politique subit de grandes mutations à l’époque[175]. Comme on l’a vu, la participation de l’épiscopat, en tant que corps, dans le gouvernement politique était hors de question. Certes, le système concordataire accordait une place symbolique aux évêques dans les cérémonies officielles et ceux-ci fréquentaient les notables locaux et les milieux de sociabilité de l’élite locale[176]. On essaya de les intégrer dans le système à travers des honneurs décernés par l’État, comme l’a montré Jacques-Olivier Boudon pour les évêques légionnaires du Premier Empire[177]. Toutefois, une fois perdus ces liens systématiques avec les acteurs dirigeant la société politique, toute tentative de symbiose demeurait fragile. Ce point permet de reprendre la question de l’approche « moniste » ou « pluraliste » des élites (est-ce qu’il y a une élite, ou des élites ?), faux problème qui, pourtant, a préoccupé pendant longtemps la sociologie[178]. Si l’on observe l’épiscopat de 1814-1830 sous l’angle « moniste », on pourrait avancer que l’épiscopat avait cessé d’appartenir à l’élite dirigeante puisqu’il n’appartenait plus au même espace de relations que configurait cette élite. L’approche pluraliste révélerait, par contre, que l’épiscopat a cessé d’appartenir à l’élite pour devenir une élite parmi d’autres[179], restant élite uniquement dans le domaine particulier de la société ecclésiastique, mais détaché d’autres espaces de pouvoir du système.
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